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« La vérité est comme l’eau ; elle prend la forme du récipient qui la contient.» Ibn Khaldoun
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Le président de la République a reçu les condoléances de 
l'Emir de l'Etat du Koweït, Cheikh Mechaal Al-Ahmad Al-
Jaber Al-Sabah, du président de la République arabe 
sahraouie démocratique, M. Brahim Ghali, du président de 
la République italienne, M. Sergio Mattarella et du Premier 
ministre espagnol, M. Pedro Sanchez, ainsi que du Grand 
Imam d'Al-Azhar Al-Sharif, Cheikh Ahmed Al-Tayeb. Le 
président de la République avait reçu, auparavant, des 
messages de condoléances similaires de la part de 
souverains et chefs d'Etat de pays frères et amis. 

DRAME DE L'ETABLISSEMENT DE L'ENFANCE  
ASSISTÉE DE MOHAMMADIA 

e

 

LUTTE CONTRE LE TRAVAIL INFORMEL  

LANCEMENT D'UNE CAMPAGNE NATIONALE DE SENSIBILISATION  

SAISON ESTIVALE  

MOBILISATION 
GÉNÉRALE POUR LA 

PROTECTION DES JEUNES 
EN CENTRES DE 

VACANCES 

Une campagne nationale de sensibilisation sur la lutte contre le travail informel a été lancée, dimanche, et se poursuivra jusqu'au 26 
juillet, indique un communiqué de la Caisse nationale des assurances sociales des travailleurs salariés (CNAS). 

Placée sous le patronage du ministre du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité sociale, cette campagne est organisée sous le slogan : "La 
déclaration des travailleurs à la Sécurité sociale : une obligation légale et la consécration d'un droit constitutionnel", précise la même 

source. P.4

EN ÉTÉ TOUT EST POSSIBLE 

P.2

120 PETITS 
ALGÉRIENS VIVANT  
À L’ÉTRANGER EN 
VISITE AU CONSEIL  

DE LA NATION 

Cette visite, organisée en application 
des orientations du président de la 

République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
visant à consolider les valeurs 

d'appartenance chez les enfants de la 
communauté nationale établie à 

l'étranger, a permis aux visiteurs de 
découvrir de près les missions 

constitutionnelles dévolues au Conseil 
de la nation.  

ntre nous
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE  

REÇOIT LES CONDOLÉANCES DE CHEFS 
D'ETAT DE PAYS FRÈRES ET AMIS 

L'ALGÉRIE, MEMBRE FONDATEUR DE L'ORGANISATION MONDIALE  
DE L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 

ET COMPTE JOUER  
UN RÔLE MOTEUR 

P.12

P.3

P.12

Dimanche, M. Mustapha Hidaoui, 
ministre en charge de la Jeunesse et 
président du Conseil supérieur de la 

jeunesse, a supervisé une session de 
travail dédiée à la mise en place d’un 

dispositif d’action concertée pour 
garantir la protection durant la période 

des colonies de vacances et des 
établissements de loisirs, selon les 

informations fournies par les services 
du ministère. 

La ministre, Haut-commissaire à la numérisation, Mme Meriem Benmouloud, a déclaré à Shanghai 
(Chine) que l'Algérie jouera un rôle de premier plan au sein de l'Organisation mondiale de l'intelli-
gence artificielle, en prenant part à l'élaboration des politiques et au renforcement de la coopération 
entre les pays du Sud. 
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Mandatée par le président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, la ministre a pro-

cédé, au nom de l'Algérie, à la si-
gnature de l'accord instituant 
l'Organisation mondiale de l'intelli-
gence artificielle. A cette occasion, 
Mme Benmouloud a affirmé que l'Al-
gérie "agira comme un partenaire 
actif au sein de cette organisation, 
en participant à l'élaboration des po-
litiques et des normes, au renforce-
ment des compétences, ainsi qu'à la 
consolidation de la coopération 
entre les pays du Sud, convaincue 
que l'intelligence artificielle doit 
constituer un vecteur de rapproche-
ment, de solidarité et de développe-
ment partagé". 

Rappelant que "la situation géo-
graphique de l'Algérie, en tant que 
passerelle entre l'Afrique et l'espace 
euro-méditerranéen, renforce sa vo-
cation à devenir un pôle régional de 
l'intelligence artificielle", la ministre a 
indiqué que l'adhésion de l'Algérie 
en qualité de membre fondateur de 
cette organisation "traduit sa convic-
tion que l'avenir de l'intelligence ar-
tificielle doit reposer sur la 
coopération internationale, l'égalité 
des chances, le respect de la souve-
raineté des Etats, la réduction des 
fractures numérique et technolo-
gique, ainsi que l'autonomisation 
des Etats, notamment ceux en dé-
veloppement, afin qu'ils profitent 
équitablement des perspectives of-

fertes par cette technologie". 
L'Algérie considère également 

que cette technologie "doit refléter la 
diversité culturelle et linguistique de 
l'humanité, favoriser l'inclusion civi-
lisationnelle et préserver l'identité 
des peuples", a-t-elle ajouté, tout en 
"saluant les objectifs et les principes 
qui fondent cet accord, notamment 
l'adoption d'une approche centrée 
sur l'être humain, la promotion d'une 
innovation responsable, le renforce-
ment des capacités, l'encourage-
ment de la coopération scientifique 
et technologique, ainsi que l'amélio-
ration de la coordination dans le 
cadre de la Charte des Nations 
Unies", afin de contribuer à "l'instau-
ration d'une gouvernance mondiale 
de l'intelligence artificielle équitable 
et inclusive". 

Estimant que l'intelligence artifi-

cielle constitue "un levier majeur 
pour soutenir le développement 
socio-économique, accélérer la réa-
lisation des objectifs de développe-
ment durable (ODD) et améliorer la 
qualité des services publics", l'Algé-
rie poursuit parallèlement le déve-
loppement de ses infrastructures 
numériques souveraines, notam-
ment grâce à la création du Portail 
national des services numériques 
(Dzair Digital Services) et à l'exten-
sion du réseau de fibre optique sur 
l'ensemble du territoire national. Ces 
efforts comprennent également la 
réalisation d'une infrastructure de 
fibre optique reliant les profondeurs 
du continent africain, le renforce-
ment de la connectivité internatio-
nale et le lancement du déploiement 
des réseaux de cinquième généra-
tion (5G). 

L'Algérie poursuit, par ailleurs, 
l'élaboration de sa stratégie natio-
nale dédiée à l'intelligence artificielle 
afin d'assurer "le développement de 
technologies sûres, éthiques et fia-
bles, respectueuses de la souverai-
neté nationale, protégeant les 
données, stimulant l'innovation et fa-
vorisant une utilisation responsable 
de l'intelligence artificielle", a-t-elle 
rappelé. 

Dans cette optique, Mme Ben-
mouloud a mis en avant les actions 
engagées par l'Algérie pour déve-
lopper les compétences nationales, 
grâce à des investissements dans le 
capital humain et les jeunes talents, 
notamment à travers la création 
d'établissements spécialisés, dont 
l'Ecole nationale supérieure de l'in-
telligence artificielle (ENSIA) et 
l'Ecole nationale supérieure de ma-
thématiques (ENSM), ainsi que par 
le soutien à la recherche, à l'innova-
tion, aux incubateurs et aux start-up, 
sans oublier le renforcement du 
cadre juridique à travers la loi rela-
tive à la protection des personnes 
physiques dans le traitement des 
données à caractère personnel. 

Elle a enfin indiqué que l'Algérie 
était prête à adopter une loi consa-
crée à la numérisation, fondée sur le 
principe des données ouvertes 
(open data), des logiciels à code 
source ouvert (open source) et de 
leur réutilisation, afin d'encourager 
l'innovation tout en garantissant la 
protection de la vie privée et des 
droits.  

Y.H

L'ALGÉRIE, MEMBRE FONDATEUR DE L'ORGANISATION MONDIALE DE L'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE  
ET ENTEND JOUER UN RÔLE MOTEUR 

SAISON ESTIVALE  
 

MOBILISATION GÉNÉRALE 
POUR LA PROTECTION  

DES JEUNES EN CENTRES DE 
VACANCES 

La ministre, Haut-commissaire à la numérisation, Mme Meriem Benmouloud, a déclaré à Shanghai (Chine) que l'Al-
gérie jouera un rôle de premier plan au sein de l'Organisation mondiale de l'intelligence artificielle, en prenant part à 
l'élaboration des politiques et au renforcement de la coopération entre les pays du Sud, indique un communiqué du 

Haut-Commissariat publié dimanche. 

AC
TU

AL
IT

ÉS
 N

AT
IO

NA
LE

S

Dimanche, M. Mustapha 
Hidaoui, ministre en charge de 
la Jeunesse et président du 
Conseil supérieur de la jeu-
nesse, a supervisé une ses-
sion de travail dédiée à la mise 
en place d’un dispositif d’ac-
tion concertée pour garantir la 
protection durant la période 
des colonies de vacances et 
des établissements de loisirs, 
selon les informations fournies 
par les services du ministère. 

Lors de cette rencontre, le 
responsable a martelé que le 
bon déroulement de cette pé-
riode exige une implication de 
tous, reposant sur une syner-
gie accrue et une mutualisa-
tion des moyens entre 
l’ensemble des parties pre-
nantes, et ce, dans le but d’as-
surer l’intégrité des 
participants, l’excellence des 
prestations offertes, tout en 
instillant une dynamique de vi-
gilance et de proactivité face 
aux éventuels aléas, ajoute la 
même source. 

Par ailleurs, il a insisté sur 
la nécessité de maintenir des 
campagnes de prévention 
continues destinées à l’en-

semble des acteurs, moniteurs 
et jeunes concernés, en ren-
forçant les actions de commu-
nication et en diffusant 
largement les principes de sû-
reté et de précaution, pour of-
frir des lieux d’hébergement 
estivaux sécurisés et rehaus-
ser le niveau des prestations 
au sein des infrastructures 
d’accueil. 

Étaient présents à cette as-
sise les délégués de plusieurs 
départements ministériels, no-
tamment ceux de l’Intérieur, 
des Collectivités territoriales et 
du Transport, de l’Énergie et 
des Énergies renouvelables, 
de l’Hydraulique, ainsi que des 
responsables du Commande-
ment de la Gendarmerie natio-
nale, de la Direction centrale 
de la Police nationale, de la Di-
rection centrale de la Protec-
tion civile, de la société 
Sonelgaz, et d’autres institu-
tions impliquées dans la sécu-
risation et le soutien de la 
période estivale. 

K.B

PARTENARIAT INDUSTRIEL ALGÉRO-ALLEMAND  

DES MOTEUR OPEL SERONT  
FABRIQUÉS EN  ALGÉRIE 

L'accord, initié par le directeur exécutif 
d'Opel Automobile, M. Florian Huettl, et le 
directeur général d'AGM Holding Com-
pany SpA, M. Mohamed Fawzi El Kabir, a 
été signé à l'occasion du Forum écono-
mique algéro-allemand, tenu à Berlin 
dans le cadre de la visite officielle effec-
tuée par le président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, en Allemagne, à 
l'invitation de son homologue allemand, 
M. Frank-Walter Steinmeier. 

Il convient de souligner que ce projet 
de partenariat repose sur la réalisation 
d'une usine complète de production auto-
mobile en Algérie. Il s'inscrit dans une ap-
proche « du local au local », destinée à 
renforcer durablement la présence du 
constructeur sur le marché algérien. 

Pour M. Florian Huettl, la signature de 
ce protocole d'accord constitue une étape 
stratégique majeure dans la poursuite de 
l'expansion internationale d'Opel au-delà 
de l'Europe, a-t-il souligné. 

Cette déclaration est intervenue après 
ses entretiens avec le président de la Ré-

publique, M. Abdelmadjid Tebboune, au 
cours desquels il a insisté sur l'importance 
du marché algérien, qui offre de vastes 
opportunités et présente un potentiel 
considérable pour Opel. 

L'objectif est de mettre à profit l'exper-
tise allemande d'Opel dans le domaine de 
l'ingénierie, tout en proposant des solu-
tions de mobilité accessibles au plus 
grand nombre de clients. 

Le directeur exécutif d'Opel Automo-
bile a, par ailleurs, ajouté que cet accord 
ouvre la voie à une coopération durable 
avec l'Algérie et renforce l'ambition com-
mune de créer de la valeur sur le long 
terme. Il contribuera également au déve-
loppement de l'écosystème automobile al-
gérien, tout en créant les capacités 
locales de production nécessaires au 
constructeur. 

Rappelons que lors de la visite du pré-
sident de la République en Allemagne, 
Opel a hissé le drapeau algérien sur la fa-
çade de son siège ainsi qu'au sein de son 
usine, en signe de l'importance accordée 
à cette visite. 

I.H

Par Youcef Hamidi 

Par Ikram Haou 

L'Algérie a récemment bénéficié d'une importante avan-
cée économique à la faveur de la visite de travail du prési-

dent de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, en 
Allemagne, où l'entreprise allemande Opel Automobile 

GmbH et le groupe industriel public algérien AGM Holding 
Company SpA ont signé, vendredi dernier à Berlin, un pro-
tocole d'accord visant à localiser la production de moteurs 

Opel en Algérie.
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Le président de la République a reçu 
les condoléances de l'Emir de l'Etat 
du Koweït, Cheikh Mechaal Al-Ahmad 

Al-Jaber Al-Sabah, du président de la Ré-
publique arabe sahraouie démocratique, 
M. Brahim Ghali, du président de la Répu-
blique italienne, M. Sergio Mattarella et du 
Premier ministre espagnol, M. Pedro San-
chez, ainsi que du Grand Imam d'Al-Azhar 
Al-Sharif, Cheikh Ahmed Al-Tayeb. 

Le président de la République avait 
reçu, auparavant, des messages de 
condoléances similaires de la part de sou-
verains et chefs d'Etat de pays frères et 
amis. 

RA

Le ministre de la Jeunesse, 
chargé du Conseil supérieur de la 
jeunesse, M. Mustapha Hidaoui, a ef-
fectué, dimanche, une visite d'ins-
pection à plusieurs centres de 
vacances et de loisirs à Alger, afin de 
s'enquérir des conditions d'accueil 
des enfants, indique un communiqué 
du ministère. 

Cette visite a concerné les camps 
El Mokrani, Ibn Khaldoun et Ibn 
Badis à Sidi Fredj, outre le camp de 
Zéralda, où le ministre s'est enquis 

de près des conditions de séjour et 
d'hébergement, du niveau de prise 
en charge des enfants et des adoles-
cents, ainsi que de l'état de prépara-
tion des différentes structures et des 
services, notamment au regard des 
fortes températures enregistrées 
dans plusieurs wilayas du pays", pré-
cise le communiqué. 

Dans ce cadre, M. Hidaoui a in-
sisté sur "la nécessité d'assurer un 
approvisionnement régulier et suffi-
sant en eau potable, et de réunir 

toutes les conditions de confort et de 
prise en charge sanitaire des enfants 
participants, tout en adaptant les pro-
grammes éducatifs et récréatifs aux 
conditions climatiques, à travers la 
programmation d'activités exté-
rieures durant les périodes les plus 
propices de la journée, et en évitant 
de les programmer durant les heures 
de forte chaleur, afin de préserver la 
sécurité des enfants et des enca-
drants". 

Le ministre a également souligné" 

la nécessité de renforcer l'état de 
préparation des équipes d'encadre-
ment, à travers l'intensification des 
opérations de formation, en coordi-
nation avec les différents orga-
nismes, les corps de sécurité et les 
services de la protection civile, ainsi 
que l'organisation de tournées quoti-
diennes d'inspection, afin de garantir 
la sécurité des enfants". 

 
RA

CENTRES  DE VACANCES ET DE LOISIRS À ALGER  
HIDAOUI EN TOURNÉE D’INSPECTION  

SÉCURITÉ SOCIALE AU PROFIT DE LA DIASPORA  
OUVERTURE DES JOURNÉES D'INFORMATION SUR LE MÉCANISME 

D'AFFILIATION  
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ES INCENDIE À L'ETABLISSEMENT DE L'ENFANCE ASSISTÉE DE MOHAMMADIA      

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE REÇOIT LES  
CONDOLÉANCES DE CHEFS D'ETAT DE PAYS FRÈRES ET AMIS 

Le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 
reçu les condoléances de plu-
sieurs chefs d'Etat de pays 
frères et amis, pour les vic-
times de l'incendie de l'éta-
blissement de l'enfance 
assistée de Mohammadia 
(Alger). 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre des Affaires 
étrangères, chargé de la Communauté nationale à 
l'étranger, M. Sofiane Chaib, a coprésidé, dimanche, 
avec le ministre du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité 
sociale, M. Abdelhak Saihi, la cérémonie d'ouverture 
officielle des journées d'information et de sensibilisation 
consacrées à la présentation du mécanisme d'affiliation 
volontaire au régime national de retraite et de sécurité 
sociale au profit des membres de la communauté na-
tionale résidant à l'étranger, ainsi qu'à la promotion des 
avantages de ce service et à l'élargissement de son 
accès, indique un communiqué du ministère des Af-
faires étrangères. 

Cette initiative conjointe s'inscrit dans le cadre de 
"la mise en œuvre optimale de cette procédure facul-
tative, adoptée par les hautes autorités du pays au pro-
fit des membres de la communauté nationale à 

l'étranger, de même qu'elle traduit leur attachement 
constant à prendre en charge leurs préoccupations, y 
compris celles liées au volet social. Ce mécanisme per-
met de renforcer la protection sociale des citoyens al-
gériens établis à l'étranger et de garantir sa continuité, 
quel que soit le pays de résidence", précise le commu-
niqué. 

"Cette campagne d'information et de sensibilisation 
a débuté auprès des membres de notre communauté 
établie dans la région du Golfe et du Moyen-Orient et 
se poursuivra pour couvrir les différentes zones de pré-
sence de notre communauté à l'étranger, permettant 
ainsi de mieux faire connaître ses avantages et les fa-
cilités liées aux modalités d'affiliation", ajoute la même 
source. 

Dans son allocution prononcée à cette occasion, le 
secrétaire d'Etat a réaffirmé "la poursuite de la coordi-

nation étroite entre les secteurs des Affaires étran-
gères, et du Travail, de l'Emploi et de la Sécurité so-
ciale, en vue d'accompagner les membres de la 
communauté nationale établie à l'étranger et de leur 
fournir toutes les informations et clarifications néces-
saires concernant ce service, de manière à assurer sa 
mise en œuvre optimale et à encourager les ressortis-
sants algériens résidant à l'étranger à en bénéficier". 

Cette rencontre a également été l'"occasion de pré-
senter des exposés exhaustifs et des explications dé-
taillées sur les modalités d'affiliation volontaire et les 
mécanismes permettant d'en bénéficier, ainsi que de 
répondre aux différentes préoccupations et interroga-
tions exprimées par les membres de la communauté 
nationale à l'étranger à ce sujet", selon le communiqué 
du ministère.  

RA

Une deuxième session du 
concours national de recrutement 
des élèves magistrats sur 
épreuves, sera organisée en vue 
du recrutement de 286 élèves ma-
gistrats, indique dimanche un com-
muniqué de l'Ecole supérieure de 
la magistrature (ESM). 

Les inscriptions au concours se 
dérouleront en deux étapes. Une 
première inscription s'effectuera en 
ligne, via le site web de l'ESM ou 
celui du ministère de la Justice, qui 
sera suivie d'une inscription défini-
tive, consistant à déposer le dos-
sier de candidature auprès de la 
cour de justice sise au lieu de rési-
dence du candidat. Après la réus-

site aux épreuves, le dossier sera 
complété au niveau de l'ESM, pré-
cise la même source. 

La période des préinscriptions 
est fixée du 6 au 17 septembre pro-
chain, tandis que les épreuves 
d'admission se dérouleront au 
cours du mois d'octobre. 

Les résultats définitifs et la liste 
des candidats admis seront publiés 
sur les sites web de l'ESM et du mi-
nistère de la Justice. 

Pour d'amples informations, les 
candidats peuvent consulter le site 
officiel de l'ESM : 
https://www.esm.dz.  

RA 

CONCOURS NATIONAL DE  
RECRUTEMENT DES ÉLÈVES  

MAGISTRATS   
ORGANISATION D'UNE 
DEUXIÈME SESSION  Le Commandement de la Gendarmerie nationale et la Di-

rection générale de la Sûreté nationale (DGSN) ont mis en 
garde, dimanche dans un communiqué conjoint, contre des 
tentatives d'escroquerie électronique récemment détectées, 
perpétrées par des individus inconnus se faisant passer pour 
des membres de la Gendarmerie nationale et de la Sûreté 
nationale et demandant aux citoyens de communiquer des 
informations personnelles ou des données relatives à la carte 
Edahabia ou à leurs comptes postaux. 

"Des tentatives d'escroquerie électronique ont été récem-
ment détectées, menées par des individus inconnus usurpant 
la qualité de membres de la Gendarmerie nationale et de la 
Sûreté nationale, qui prennent contact avec les citoyens par 
le biais d'appels téléphoniques, de SMS ou via d'applications 
sur les réseaux sociaux, leur demandant de communiquer 
des informations personnelles ou des données relatives à la 
carte Edahabia ou aux comptes postaux", précise-t-on de 
même source. 

Ces pratiques frauduleuses "ont eu pour conséquence 
que plusieurs citoyens ont été victimes de la spoliation de 
leurs fonds après avoir communiqué leurs données confiden-
tielles, les escrocs exploitant la confiance qu'ils accordaient 

aux institutions officielles". 
Dans ce cadre, le Commandement de la Gendarmerie na-

tionale et la DGSN tiennent à rappeler que "leurs unités ne 
demandent en aucun cas aux citoyens, quel que soit le 
moyen de communication utilisé, les données de la carte 
Edahabia ou le code confidentiel". 

Le Commandement de la Gendarmerie nationale et la 
DGSN appellent l'ensemble des citoyens à "faire preuve de 
la plus grande vigilance et prudence, à ne divulguer aucune 
information personnelle ou bancaire, quel que soit le moyen 
de communication utilisé, à quiconque, quelle que soit la qua-
lité qu'il prétend avoir, et à signaler immédiatement toute ten-
tative d'escroquerie ou d'usurpation de qualité aux services 
de la Gendarmerie nationale ou de la Sûreté nationale, afin 
de préserver leur sécurité et leurs biens, ou à contacter les 
numéros verts 1055/1548". 

Les deux institutions réitèrent leur engagement à "pour-
suivre les efforts de lutte contre la cybercriminalité, à protéger 
les citoyens et leurs biens et à renforcer la sensibilisation aux 
risques liés aux nouvelles méthodes d'escroquerie". 

RA

ALERTE À L’ESCROQUERIE ÉLECTRONIQUE   
LA GENDARMERIE NATIONALE MET EN GARDE 

EN SENSIBILISE 
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CONTRATS DE CONCESSION DU FONCIER ÉCONOMIQUE AU NIVEAU 
DES GUICHETS UNIQUES  

LES REPRÉSENTANTS DES DOMAINES DE L'ETAT 
HABILITÉS À LES SIGNER  

L'opération d'élargissement des prérogatives des représentants des administrations publiques au niveau des 
guichets uniques de l'Agence algérienne de promotion de l'investissement (AAPI) se poursuit, à travers la 

délégation de pouvoir aux représentants de l'administration des Domaines de l'Etat pour l'établissement et la 
signature des contrats de concession relatifs au foncier économique, dans le cadre de la simplification des 

procédures administratives et de l'accélération de la concrétisation des projets d'investissement. 

L'AAPI a indiqué, dimanche dans un 
communiqué, que le Journal officiel 
n 50, publié le 15 juillet courant, 

contient une décision du ministère des 
Finances accordant une délégation de 
pouvoir aux représentants de l'adminis-
tration des Domaines de l'Etat auprès 
des guichets uniques de l'Agence, les 
habilitant à établir et à signer les contrats 
de concession portant sur le foncier éco-
nomique relevant du domaine privé de 
l'Etat et destiné à la réalisation de projets 
d'investissement. 

En vertu de cette décision, ces repré-
sentants sont également habilités à éta-
blir et à signer les avenants aux contrats 

de concession, les actes portant conver-
sion de la concession en cession, ainsi 
que les actes de résiliation y afférents. 

Le texte stipule, en outre, qu'en cas 
de vacance du poste de représentant de 
l'administration des Domaines de l'Etat 
au niveau du guichet unique, le directeur 
des Domaines de l'Etat territorialement 
compétent est chargé d'établir et de si-
gner ces actes, après avoir reçu une dé-
légation de pouvoir pour établir les actes 
relatifs aux biens immobiliers relevant du 
domaine privé de l'Etat, de les authenti-
fier et d'en assurer la conservation. 

Cette décision s'inscrit dans le prolon-
gement de la série de décisions portant 

délégation de pouvoir au profit des repré-
sentants des administrations publiques 
au niveau des guichets uniques, concer-
nant, dans une première phase, les re-
présentants des secteurs de l'Habitat, de 
l'Urbanisme et de la Ville, ainsi que du 
Travail, de l'Emploi et de la Sécurité so-
ciale, en leur conférant les prérogatives 
nécessaires pour délivrer les permis de 
construire, les certificats de conformité, 
les permis de travail et les documents y 
afférents, avant de s'étendre aux repré-
sentants des administrations des Impôts 
et de l'Energie, habilités à délivrer les do-
cuments, autorisations et agréments liés 
aux projets d'investissement, à percevoir 

les droits et taxes, ainsi qu'à émettre les 
avis requis concernant les contrats et les 
documents relatifs aux projets. 

Ces mesures s'inscrivent dans le 
cadre de la poursuite de la mise en 
œuvre du système des guichets uniques, 
à travers le renforcement des préroga-
tives des représentants des administra-
tions publiques, afin de simplifier les 
procédures administratives, de faciliter le 
parcours administratif de l'investisseur et 
d'accélérer la concrétisation des projets 
d'investissement, selon l'AAPI. 
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Le groupe Sonatrach et la compagnie allemande VNG 
ont signé un contrat d'approvisionnement en gaz naturel, 
dans le cadre de la visite officielle effectuée en République 
fédérale d'Allemagne par le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, indique dimanche un commu-
niqué de Sonatrach. 

Le contrat a été signé jeudi par le Président-directeur 
général (P-dg) du groupe Sonatrach, M. Nour Eddine 
Daoudi, et le président du Conseil d'administration du 
groupe énergétique allemand VNG, Ulf Heitmüller, lors  
d'une cérémonie coprésidée par le ministre d'Etat, ministre 
des Hydrocarbures, Mohamed Arkab, et le secrétaire 

d'Etat allemand au ministère fédéral des Affaires écono-
miques et de l'Energie, Frank Wetzel, en présence  

du secrétaire d'Etat au ministère fédéral de l'Environ-
nement, du Climat, de la Protection de la nature et de la 
Sûreté nucléaire, Jochen Flasbarth, précise la même 
source. 

Selon le communiqué, ce contrat permettra de renfor-
cer la relation commerciale entre Sonatrach et VNG à tra-
vers l'augmentation des livraisons de gaz naturel, à partir 
du 1er janvier 2027, à destination du marché allemand. 

Le communiqué rappelle que Sonatrach et VNG sont 
partenaires dans les projets "Algeria to Europe Hydrogen 

Alliance" (ALTEH2A) et "SoutH2 Corridor", visant à pro-
duire de l'hydrogène en Algérie et à l'exporter vers l'Eu-
rope. Les deux sociétés sont également liées par un 
mémorandum d'entente portant sur l'exploration des pos-
sibilités de coopération dans des domaines d'intérêt com-
mun, notamment l'hydrogène vert et la réduction des 
émissions de méthane. 

La signature de ce contrat confirme la solide coopéra-
tion entre Sonatrach et VNG et traduit l'excellence des re-
lations algéro-allemandes, conclut le communiqué.  

 
RA 

COOPÉRATION ÉNERGÉTIQUE  
SONATRACH ET L'ALLEMANDE VNG SIGNENT UN CONTRAT  

D'APPROVISIONNEMENT EN GAZ NATUREL 

La compagnie aérienne na-
tionale Air Algérie a annoncé, 
dans un communiqué, des per-
turbations affectant son pro-
gramme de vols dans plusieurs 
aéroports de l'Est du pays, en 
raison de conditions météorolo-
giques défavorables. 

''Air Algérie informe son ai-
mable clientèle que les condi-
tions météorologiques 
défavorables enregistrées au ni-

veau de plusieurs aéroports de 
l'Est du pays ont entraîné des 
perturbations affectant le pro-
gramme de certains vols au dé-
part et à destination de ces 
aéroports'', est-il indiqué dans le 
communiqué. 

La compagnie a invité ses 
clients à contacter son Centre 
d'appels au 3302 pour toute in-
formation.  

RA 

Une campagne nationale de sensibilisa-
tion sur la lutte contre le travail informel a 
été lancée, dimanche, et se poursuivra 
jusqu'au 26 juillet, indique un communiqué 
de la Caisse nationale des assurances so-
ciales des travailleurs salariés (CNAS). 

Placée sous le patronage du ministre du 
Travail, de l'Emploi et de la Sécurité so-
ciale, cette campagne est organisée sous 
le slogan : "La déclaration des travailleurs 
à la Sécurité sociale : une obligation légale 
et la consécration d'un droit constitution-
nel", précise la même source. Initiée par la 
CNAS, en coordination avec l'Inspection 
générale du travail, cette campagne asso-
cie les organismes placés sous la tutelle 
dux ministère, notamment la Caisse natio-
nale de sécurité sociale des non-salariés 
(CASNOS), la Caisse nationale des re-

traites (CNR), la Caisse nationale des 
congés payés et du chômage-intempéries 
des secteurs du bâtiment, des travaux pu-
blics et de l'hydraulique (CACOBATPH), 
ainsi que la Caisse nationale d'assurance 
chômage (CNAC). 

Cette campagne vise à sensibiliser les 
employeurs à l'obligation de déclarer l'en-
semble de leurs travailleurs, quels que 
soient leurs catégories ou leur secteur d'ac-
tivité, notamment les travailleurs saison-
niers. Elle constitue également une 
opportunité pour promouvoir le portail de 
télédéclaration et les services numériques 
mis à la disposition des employeurs, 
conclut le communiqué.  

 
RA

TRANSPORT AÉRIEN  

PERTURBATIONS DE VOLS DANS 
PLUSIEURS AÉROPORTS DE 

L'EST DU PAYS EN RAISON DES  
CONDITIONS  

MÉTÉOROLOGIQUES 

LUTTE CONTRE LE TRAVAIL INFORMEL  

LANCEMENT D'UNE CAMPAGNE  
NATIONALE DE SENSIBILISATION  

LES ACCORDS SIGNÉS À BERLIN AVEC BOSH ET SIEMENS ENERGY  
RENFORCERONT LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA TRANSITION 

ÉNERGÉTIQUE 
Les deux accords signés par Sonatrach à 

Berlin avec les compagnies Bosch et Siemens 
Energy, en marge de la visite officielle effectuée 
en Allemagne par le président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, permettront de ren-
forcer la coopération entre les deux pays dans 
le domaine de la transition énergétique, a indi-
qué dimanche le groupe public dans un commu-
niqué. 

Dans ce cadre, Sonatrach et la compagnie 
Robert Bosch (Pty) Ltd, ont signé vendredi der-
nier un protocole d'accord en vue d'identifier les 
opportunités de développement de la coopéra-
tion dans le domaine de l'hydrogène vert. 

A travers ce protocole d'accord, les parties 
examineront les opportunités de partenariat vi-
sant à développer l'hydrogène vert en Algérie, y 
compris la manufacture d'électrolyseurs et la 
production d'hydrogène. 

Ce protocole permet également aux deux 
parties l'échange d'expertise et de connais-
sances techniques et technologiques liées à 
l'hydrogène vert, ajoute la même source. 

Bosch est un fournisseur mondial de techno-
logie et de services et également un "acteur ma-
jeur" dans le développement de l'hydrogène 
vert, couvrant toute la chaîne de valeur. 

Sonatrach a signé vendredi un autre proto-
cole d'accord avec Siemens Energy Global 
GmbH & Co.KG, visant à identifier les opportu-
nités pour développer la coopération dans le 
secteur de la maintenance et de la réparation 
d'équipements, la formation, l'hydrogène vert et 
des solutions de compression. 

Les parties mobiliseront conjointement, à tra-
vers ce protocole d'accord, leurs experts afin de 
développer ensemble des solutions technolo-
giques, permettant d'optimiser la performance et 

explorer en commun la digitalisation et la main-
tenance prédictive. 

Cette coopération a également pour but de 
promouvoir le développement local des chaînes 
de valeur de l'acier vert et l'ammoniaque verte, 
et faciliter l'échange de connaissances grâce à 
la formation technique et managériale. 

Siemens Energy est une compagnie de tech-
nologie énergétique mondiale opérant dans les 
secteurs de la production électrique, la transmis-
sion, la décarbonisation industrielle et la trans-
formation énergétique. 

 Elle joue un "rôle majeur" en facilitant la tran-
sition énergétique mondiale et en offrant des so-
lutions "innovantes, fiables et durables" qui 
soutiennent le développement de systèmes 
énergétiques bas-carbone sur le moyen et long-
terme, selon le communiqué. 

RA 
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D’après les déclarations de Mo-
hamed Bensenoussi, directeur de
l’établissement, recueillies hier di-
manche, l’hôpital universitaire Ab-
delkader-Hassani a inauguré, dès
les premiers jours de juillet, son la-
boratoire central flambant neuf
ainsi qu’un service de néphrologie
entièrement rénové, une fois finali-
sés les travaux d’aménagement et
l’installation des équipements bio-
médicaux les plus avancés.

Ce plateau technique réunissant
l’ensemble des disciplines bio-
logiques vient enrichir significa-

tivement l’arsenal diagnostique local.
Grâce à ses appareils de haute tech-
nologie, il autorise des examens plus
fins et plus rapides, ce qui raccourcit
les temps d’attente pour les résultats
et aide les praticiens à instaurer plus
vite les traitements adaptés, y com-
pris pour les situations critiques ou
complexes. Une avancée promet-

teuse pour la prise en charge globale
des malades. Par ailleurs, le secteur
de néphrologie a connu une refonte
totale de ses locaux et un renouvelle-
ment complet de son parc technique,

dans le but d’offrir un cadre d’accueil
et de suivi répondant strictement aux
normes sanitaires actuelles.

Selon le responsable, cette unité
repensée peut désormais faire face à

la progression constante des patholo-
gies rénales, tout en assurant aux pa-
tients des conditions de séjour plus
sûres et plus agréables. Le directeur
général du CHU a tenu à souligner
que l’ouverture de ces deux entités
s’inscrit dans une politique volonta-
riste de mise à niveau du système
hospitalier et de consolidation des ou-
tils de diagnostic et de thérapeutique.
Il a ajouté que l’apport de ces instru-
ments de dernière génération favori-
sera une nette amélioration des
prestations offertes et rehaussera le
niveau des soins quotidiens dispen-
sés aux usagers. Pour terminer, il a
rappelé que cet investissement té-
moigne de la mobilisation continue en
faveur d’un service public de santé
plus performant, visant à rendre les
spécialités médicales plus accessi-
bles à la population, tout en répon-
dant avec plus d’efficacité aux
attentes sanitaires locales et en éle-
vant la qualité des traitements dans la
région.

K.B

La wilaya de Boumerdès a engagé un chantier
destiné à consolider la distribution d’eau potable au
profit de 3 400 foyers, soit environ 10 000 per-
sonnes, résidant dans les localités du sud de la
commune de Cap Djinet, située à l’est du territoire
départemental. Portée par un financement mixte
issu à la fois du secteur hydraulique et du budget
local, cette réalisation, dont les travaux ont récem-
ment débuté, a été détaillée lors d’une visite de la
wali Fouzia Naama sur divers sites de développe-
ment, à l’occasion d’une tournée d’évaluation des
projets en cours. Cette opération vise aussi à ac-
croître la performance du réseau de canalisation et
à garantir la permanence de la fourniture, afin
d’améliorer le quotidien des usagers et de favoriser
la stabilité des populations dans leurs zones d’ha-
bitat.

Il est utile de rappeler que le secteur des res-
sources en eau de Boumerdès a connu, depuis
2024 jusqu’à aujourd’hui, la concrétisation de 23
actions d’équipement, parmi lesquelles figurent en

priorité la SDEM de Cap Djinet désormais opéra-
tionnelle, l’adduction d’eau pour le village de Zou-
gara-Ouled Ziane, ainsi que l’installation de deux
postes de refoulement à Larbaâtache.

S’ajoutent à cela le branchement des hameaux
sud de Tidjelabine sur un collecteur de 22 kilomè-
tres, la mise en route de trois stations de pompage
desservant 5 000 habitants, la connexion à dis-
tance des unités de dessalement de Corso et Cap
Djinet 2, sans oublier la remise en état de six
postes de refoulement et le remplacement des ca-
nalisations d’amenée dans les communes de Bou-
merdès, Ouled Moussa, Larbaâtache et Khemis
El-Khechna. L’approvisionnement en eau potable
de la wilaya repose essentiellement sur les trans-
ferts depuis le barrage de Taksebt (Tizi-Ouzou),
complétés par les retenues de Keddara, Hamiz et
Beni Amrane, ainsi que par les eaux issues du des-
salement via les SDEM de Cap Djinet 1, Cap Djinet
2 et Corso.

M.G

BATNA  

MISE EN
EXPLOITATION DE
50 FORAGES DANS

27 COMMUNES
DEPUIS DÉBUT

2026
Un total de 50 forages dans 27 com-

munes a été mis en exploitation depuis le
début de l’année en cours dans la wilaya de
Batna, a-t-on appris dimanche auprès de la
direction locale de l’hydraulique. Dans une
déclaration à l’APS, le directeur du secteur,
Nadji Bencheriet, a précisé que l’opération
qui a nécessité la mobilisation d’une enve-
loppe financière de 95 millions de dinars ,
puisée du programme sectoriel, vise à "ren-
forcer l’approvisionnement en eau potable
dans la wilaya notamment dans les zones re-
culées accusant un déficit en en la matière".
L’opération a permis de mobiliser un volume
de 40.000 m3/jour au profit de plus de
250.000 habitants dans 27 communes, selon
le même responsable. Le directeur de l’hy-
draulique a rappelé que 41 de ces 50 forages
ont été mis en service au cours du mois de
juillet courant à l’occasion de la commémo-
ration du 64ème anniversaire de la fête de
l’indépendance et du recouvrement de la
souveraineté nationale rappelant que les tra-
vaux sont en cours pour réaliser 30 autres fo-
rages dans plusieurs communes dont 20
seront réceptionnés avant la fin du mois de
septembre prochain. La wilaya de Batna a
bénéficié, au cours de cette année en ma-
tière de mobilisation des ressources en eau,
de l’inscription d’opérations de réalisation,
d’équipement et de raccordement au réseau
d’électricité de 122 forages dont les travaux
de réalisation de la plupart ont été lancés,
selon la même source. 

R.R

SIDI BEL-ABBÈS 

MODERNISATION DU CHU DE  LA WILAYA

BOUMERDES 

AMÉLIORATION DU RÉSEAU HYDRIQUE DANS
L’EST DE LA WILAYA

Plusieurs opérations d'aménagement et d'em-
bellissement urbain ont été lancées dans la com-
mune d'Ouargla, dans le cadre de la consolidation
du cadre de vie des citoyens, ont indiqué dimanche
les services de la wilaya. Parmi ces opérations, le
lancement d'un projet de réhabilitation, pour plus
de 31 millions DA, de la route reliant la rue Zaitit Ali
à la mosquée El-Fedjr au niveau de cité En-Nasr,
en sus de ruelles et l'extension de l'éclairage public.
Il est fait état aussi du lancement, pour une enve-
loppe de plus de 16 millions DA, d'un projet simi-
laire sur 300 mètres de la route séparant les cités
100/250 logements et 400/170 logements, et le
centre commercial de la cité En-Nasr.

Outre ce projet retenu dans le cadre des efforts
visant à désengorger les artères principales et d'as-
surer la fluidité de circulation, le programme d'amé-
nagement urbain porte également sur le

lancement, pour un montant de 141 millions DA,
d'opérations de réfection de routes adjacentes au
boulevard "El-Kaous'' (Arcade) de la cité En-Nasr,
en sus de la réalisation de caniveaux d'évacuation
des eaux pluviales et la correction des niveaux des
regards d'assainissement. De plus, ont été lancés
des opérations de réalisation d'aménagements au
quartier Béni-Thour, pour une enveloppe de plus
de 15 millions, dans le but d'éradiquer les points
noirs et fluidifier la circulation.

Après avoir suivi des exposés techniques sur
les projets et leur consistance, le wali d'Ouargla,
Abdelghani Filali, a appelé les entreprises réalisa-
trices et les bureaux d'études à hâter le rythme des
travaux pour livrer les projets dans les délais fixés,
dans le respect des normes et qualité de réalisa-
tion. 

R.R

OUARGLA 
LANCEMENT DE PLUSIEURS OPÉRATIONS

D'AMÉNAGEMENT URBAIN AU CHEF-LIEU DE WILAYA

La  wilaya de Skikda a accueilli hier le lance-
ment d’une action à vocation éducative et cultu-
relle dédiée aux jeunes issus de la diaspora
algérienne, intitulée « Summer camp 2026 »,
selon les informations fournies par M. Belkacem
El Aïfa, le directeur local de l’éducation.

Celui-ci a précisé que ce programme, prévu
pour la saison estivale 2026 et déployé dans plu-
sieurs wilayas dont Skikda, repose sur une colla-

boration entre trois départements ministériels :
l’Éducation nationale, les Affaires étrangères et la
Communauté nationale à l’étranger ainsi que les
Affaires africaines, et la Jeunesse.

Le responsable a ajouté qu’à partir de ce jour,
l’établissement scolaire Chahid Salah-Lekehal,
situé dans la commune de Filfila (à l’est de
Skikda), accueillera des participants âgés de 8 à
16 ans, avec un dispositif complet sur les plans
pédagogique et matériel, comprenant quatre en-
seignants chargés de l’encadrement, et ce
jusqu’au 13 août via deux périodes distinctes (la

première du 19 au 30 juillet, la seconde du 2 au
13 août). La même source a indiqué que, dans le
cadre de ce camp, des ateliers d’apprentissage
combinant activités scolaires, animations ludiques
et découvertes culturelles seront mis en place,
afin de renforcer les liens des enfants expatriés
avec leur pays d’origine et leur héritage national,
tout en leur faisant connaître l’histoire de l’Algérie
et ses divers fondements culturels et civilisation-
nels, au moyen d’approches pédagogiques
conçues localement.

M.G

SKIKDA  

SÉJOUR ESTIVAL ÉDUCATIF POUR LA JEUNESSE ALGÉRIENNE DU MONDE

Par Kahina Baghdad

Par Malek Gaya
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Le groupe suédois de dé-
fense Saab a connu un

deuxième trimestre excep-
tionnel, marqué par une

progression spectaculaire
de ses prises de com-

mandes. L’entreprise a an-
noncé, vendredi, que le

volume total de ses com-
mandes fermes avait plus

que doublé par rapport à la
même période l’an dernier,

porté notamment par un
contrat historique signé

avec la Pologne. 

Ce bond spectaculaire confirme
la vigueur d’un marché mondial
de la défense en pleine effer-

vescence, où les États renforcent
leurs arsenaux face à un contexte
géopolitique de plus en plus tendu.

À la fin du mois de juin, le carnet
de commandes de Saab affichait une
hausse vertigineuse de 141 % sur un
an, atteignant 68,4 milliards de cou-
ronnes suédoises, soit l’équivalent
d’environ 6,2 milliards d’euros. Ce
montant intègre, pour l’essentiel, la
commande passée par Varsovie por-
tant sur trois sous-marins de type
A26, un contrat évalué à 47 milliards
de couronnes. Saab a souligné qu’il
s’agit là de la plus grosse exportation
jamais réalisée par l’industriel depuis
sa création, une étape décisive qui té-
moigne de la reconnaissance interna-
tionale de son savoir-faire en matière
de systèmes navals furtifs et de tech-
nologies avancées.

Dans un communiqué, le directeur
général de Saab, Micael Johansson,
a souligné que la demande en équi-
pements de défense et en capacités
de dissuasion était restée très soute-
nue tout au long du trimestre. Selon
lui, les pays clients continuent d’inves-
tir massivement, à la fois pour répon-
dre à des besoins opérationnels
immédiats – renforcement des fron-
tières, surveillance maritime, protec-
tion aérienne – et pour anticiper les
menaces de long terme, en moderni-
sant leurs flottes et leurs infrastruc-
tures stratégiques. Cette double
dynamique, à court et à long terme,
place Saab dans une position idéale

pour capter des contrats d’envergure
sur plusieurs continents.

Les résultats financiers du groupe
confirment cette tendance favorable.
Le chiffre d’affaires a bondi de 29 %
au deuxième trimestre, pour s’établir
à 25,5 milliards de couronnes. Dans
le même temps, le bénéfice net a pro-
gressé de 41 %, atteignant 2,2 mil-
liards de couronnes, une performance
qui reflète à la fois l’augmentation des
volumes et une meilleure maîtrise des
coûts industriels. Ces chiffres rassu-
rent les investisseurs et permettent à
l’entreprise d’envisager sereinement
l’accélération de sa production.

Interrogé sur les perspectives
commerciales, M. Johansson a tenu
à rassurer : l’intérêt pour les avions de
chasse Gripen, fleuron de la gamme
aéronautique de Saab, demeure « fort
» sur la scène internationale. Preuve
en est, l’Ukraine a signé, fin juin, un
contrat pour l’acquisition de seize ap-
pareils Gripen E, le dernier modèle en
date, réputé pour sa polyvalence, sa
capacité d’emport et sa facilité de
maintenance en conditions difficiles.
Cette commande, très attendue,

marque l’entrée de Kiev dans le cer-
cle des utilisateurs de ce chasseur
léger, aux côtés de pays comme la
Suède, la République tchèque, la
Hongrie ou encore l’Afrique du Sud.

Par ailleurs, le même mois, le mi-
nistre suédois de la Défense, Pål Jon-
son, avait révélé que la Suède et le
Brésil venaient de parapher une dé-
claration d’intention prévoyant l’achat
par Brasilia de vingt chasseurs Gripen
supplémentaires. Ces nouveaux ap-
pareils viendraient s’ajouter aux
trente-six déjà livrés au fil des années,
faisant du Brésil l’un des principaux
partenaires aéronautiques de Saab
hors d’Europe. Cette coopération de
longue haleine illustre la confiance re-
nouvelée des forces aériennes sud-
américaines dans le savoir-faire
suédois, alliant technologie de pointe,
coût maîtrisé et transferts de compé-
tences industrielles.

Face à une demande qui ne cesse
de croître, Saab a fait de l’augmenta-
tion de ses capacités de production
une priorité stratégique. Le groupe a
d’ores et déjà étoffé ses effectifs,
comptant désormais plus de 29 000

employés à temps plein, contre un
peu moins de 25 000 il y a un an.
Cette montée en puissance concerne
aussi bien les chaînes d’assemblage
des sous-marins que les lignes de
production des avions et des sys-
tèmes de défense électronique. «
Nous évoluons sur un marché en
transformation structurelle, où la de-
mande s’installe dans la durée. Notre
objectif est de répondre avec agilité et
robustesse aux besoins de nos
clients, tout en maintenant un haut ni-
veau de qualité et de sécurité », a
conclu M. Johansson.

Avec ces résultats solides et un
carnet de commandes gonflé à bloc,
Saab aborde la seconde moitié de
l’année avec optimisme, bien
conscient que la course à la moderni-
sation militaire, en Europe comme ail-
leurs, ne faiblit pas. L’entreprise
entend capitaliser sur son carnet de
records pour renforcer sa position de
leader européen des technologies de
défense, tout en poursuivant son ef-
fort d’innovation et d’industrialisation.

N.B

La Tanzanie figure parmi les plus grands
consommateurs de sucre en Afrique de l’Est. Déjà
leader régional pour les exportations de riz et de
maïs, le pays entend désormais jouer un rôle
commercial majeur dans la filière sucrière. C’est
dans cette optique que le Conseil d’administration
du groupe indien Dalmia Bharat Sugar and Indus-
tries a approuvé, le mardi 14 juillet, la construction
d’un complexe sucrier intégré en Tanzanie, pour
un montant estimé à 132 millions de dollars. 

Selon les informations fournies par la compa-
gnie, ce projet sera porté par sa filiale Eagle Agro-
tech Tanzania Limited, détenue à 51 %. Il
reposera sur une plantation de canne à sucre de
10 000 hectares, avec une possibilité d’extension
à 20 000 hectares à long terme. Cette surface ali-
mentera une usine dont la capacité annuelle de
production est d’environ 70 000 tonnes de sucre,
extensible à 150 000 tonnes par an. À cette unité
de transformation s’ajoutera une centrale de co-
génération de 20 MW, pouvant atteindre 40 MW,
qui valorisera la biomasse issue de la canne, no-
tamment la bagasse, ce résidu fibreux obtenu
après broyage, intégrant ainsi une dimension
énergétique au modèle économique du site.

Cet investissement vient renforcer le paysage

agro-sucrier tanzanien, déjà marqué par des ac-
teurs historiques : la Kilombero Sugar Company
(KSC), premier producteur du pays, détenue à 75
% par le sud-africain Illovo Sugar Africa et à 25 %
par l’État tanzanien, ainsi que la Tanzania Planta-
tion Company (TPC Limited), Kagera Sugar et
Mtibwa Sugar. Au-delà de la concurrence qu’elle
suscitera, cette nouvelle unité répond surtout aux
appels des autorités tanzaniennes qui, en février
dernier, ont exprimé leur souhait d’attirer davan-
tage de capitaux privés, étrangers ou locaux, pour
renforcer les capacités de production nationale.

En effet, si le pays a franchi pour la première
fois le seuil des 600 000 tonnes en 2025, selon
les données du Conseil du sucre (Sugar Board of
Tanzania – SBT), ce niveau reste insuffisant au
regard d’une demande intérieure estimée à envi-
ron 550 000 tonnes. Avec une population en crois-
sance rapide, la consommation ne cesse
d’augmenter, obligeant l’industrie à monter en ré-
gime non seulement pour sécuriser l’autosuffi-
sance, mais aussi pour s’imposer sur le marché
régional. Or, à l’exportation, la Tanzanie doit com-
poser avec des concurrents plus agiles, comme
l’Ouganda ou la République de Maurice, qui do-
minent les livraisons vers les pays déficitaires, à

l’image du Kenya.
Pourtant, la Tanzanie dispose d’atouts naturels

indéniables : son cycle de croissance de la canne
à sucre, d’environ 12 mois, est nettement plus
court qu’en Ouganda (18 mois) ou qu’au Kenya
(24 mois), ce qui autorise des rotations plus ra-
pides et une meilleure rentabilité sur le long terme.
Mais les observateurs estiment qu’un renforce-
ment du soutien public à l’appareil productif – qu’il
s’agisse d’irrigation, de financement ou d’accès à
des semences à haut rendement – sera décisif
pour améliorer la compétitivité de la filière.

Dans l’attente de ces évolutions structurelles,
l’arrivée du groupe indien avec sa propre planta-
tion et son expertise industrielle pourrait apporter
une technologie de pointe et un savoir-faire ma-
nagérial sur toute la chaîne de valeur : de la cul-
ture de la canne à la transformation du sucre, en
passant par la valorisation énergétique des sous-
produits. Ce projet, s’il se concrétise selon les
plans annoncés, devrait contribuer à moderniser
le secteur et à rapprocher la Tanzanie de son ob-
jectif de sécurité alimentaire et de rayonnement
commercial régional. 

N.B

INDUSTRIE MILITAIRE

LE CARNET DE COMMANDES 
DE SAAB BIEN PLEIN

Par Nawal Bordji

INDUSTRIE SUCRIÈRE TANZANIENNE 

ARRIVÉE D’UN PARTENAIRE INDIEN
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Dans un communiqué, le PCHR in-
vite les Nations unies, le Comité 
international de la Croix-Rouge 

(CICR) ainsi que les Etats parties aux 
Conventions de Genève à faire pression 
immédiatement sur l'entité sioniste afin 
qu'elle cesse de cibler les installations 
hydrauliques. L'organisation évoque en 
particulier les puits, les unités de dessa-
lement, les stations de pompage, les ré-
servoirs ainsi que les réseaux 
souterrains de distribution, rappelant 
qu'il s'agit d'infrastructures civiles essen-
tielles à la survie des habitants. 

D'après le PCHR, plus de deux mil-
lions de Palestiniens vivant dans la 
bande de Ghaza subissent désormais 
une pénurie d'eau d'une ampleur iné-
dite, mettant en péril leur existence et 
portant gravement atteinte à leur dignité. 

L'organisation non gouvernementale 

réclame aussi l'ouverture d'un corridor 
humanitaire permanent et sécurisé pour 
permettre l'acheminement sans entrave 
des équipements indispensables au 
fonctionnement du secteur de l'eau. Elle 
demande également que les équipes 
techniques des municipalités puissent 
accéder, en toute sécurité, aux installa-
tions endommagées afin d'y réaliser les 
réparations nécessaires. 

Le PCHR plaide en outre pour la re-
mise en fonctionnement des principales 
sources d'approvisionnement afin de 
garantir une distribution régulière et suf-
fisante de l'eau dans l'ensemble de la 
bande de Ghaza, en particulier dans les 
secteurs accueillant un nombre impor-
tant de personnes déplacées. L'organi-
sation appelle enfin les Etats signataires 
de la Convention pour la prévention et 
la répression du crime de génocide à 
prendre des "mesures décisives", no-
tamment par des sanctions et des mé-
canismes de responsabilité pénale, 

estimant que les conditions de vie impo-
sées aux Palestiniens de Ghaza pour-
raient engager leurs obligations 
internationales. Elle demande aussi au 
procureur de la Cour pénale internatio-
nale d'accorder la priorité aux enquêtes 
portant sur les attaques visant les infra-
structures hydrauliques ainsi que sur les 
accusations d'utilisation de la privation 
d'eau comme arme de guerre. 

Les observations de terrain réalisées 
par le PCHR, recoupées avec les don-
nées de l'Autorité palestinienne de l'eau 
(PWA) et de l'Autorité de la qualité de 
l'environnement (EQA), mettent en évi-
dence un effondrement structurel. Près 
de 85 % des habitants de la bande de 
Ghaza sont désormais privés d'un 
accès régulier à l'eau potable et 
contraints de recourir à des ressources 
insalubres, notamment des camions-ci-
ternes privés ou des puits commerciaux 
non contrôlés. La production quoti-
dienne d'eau dans l'enclave ne dépasse 

plus 150 000 mètres cubes, contre 300 
000 avant le génocide, soit une baisse 
de moitié des capacités. Cette situation 
a fait chuter la consommation moyenne 
par habitant à environ 25 litres par jour, 
contre 85 litres auparavant. Dans les 
camps et centres d'hébergement de dé-
placés, elle descend souvent sous le 
seuil des 5 litres quotidiens, bien en des-
sous des 15 litres considérés comme le 
minimum humanitaire d'urgence, et très 
loin des 100 litres recommandés chaque 
jour par l'Organisation mondiale de la 
santé en période normale. 

Selon le Fonds des Nations unies 
pour l'enfance (UNICEF), près de 1,1 
million d'enfants vivent actuellement 
dans l'incertitude quant à leur accès à 
l'eau potable dans la bande de Ghaza. 
L'agence onusienne indique également 
que 82 % des foyers sont confrontés à 
une situation d'insécurité hydrique.  

Y.B 
 

AGRESSION SIONISTE CONTRE GHAZA 

TÉHÉRAN ACCUSE WASHINGTON D'AVOIR ROMPU SES ENGAGEMENTS 

MOJTABA KHAMENEI AFFIRME QUE LES ENGAGEMENTS  
DES ETATS-UNIS SONT DÉNUÉS DE CRÉDIBILITÉ 

SYRIE  

NOUVELLE INCURSION 
DE L'ARMÉE SIONISTE 
DANS LE SUD DU PAYS 

GHAZA CONFRONTÉE À UNE CRISE HYDRIQUE MAJEURE 
SOUS L'EFFET DES DESTRUCTIONS 

Le Centre palestinien pour les droits de l'homme (PCHR) exhorte la communauté internationale à inter-
venir sans délai pour préserver les infrastructures hydrauliques de Ghaza, dévastée par l'agression sio-

niste génocidaire, et garantir à la population civile un accès continu à l'eau. 

Par Yacine Boudali 

Les forces d'occupation sionistes ont mené, 
dimanche, une nouvelle incursion dans la cam-
pagne de Quneitra, dans le sud de la Syrie, tan-
dis que deux drones ont été lancés en direction 
d'al Hamidia dans le gouvernorat d'el Awsat, 
selon l'agence de presse syrienne Sana. 

L'agence de presse syrienne a indiqué que 
les deux drones sont tombés sur des terres agri-
coles aux alentours de la province d'al Hamidia. 

Il y a quatre jours, les forces d'occupation sio-
nistes ont pénétré, dans le village de Muallaqa, 
dans la campagne de Quneitra, dans le sud de la 
Syrie, où elles ont effectué des arrestations. 

Une unité des forces d’occupation était entrée 
dans le village d'al Quneitra, avait installé un 
point de contrôle temporaire, fouillé les passants 
et arrêté une personne avant de se retirer de la 
zone. 

L'entité sioniste continue de violer l'accord de 
désengagement de 1974 par ses incursions dans 
le sud syrien, et de porter atteinte aux citoyens à 
travers des raids, des arrestations, le nivellement 
de terres et des tirs d'obus. 

La Syrie demande continuellement le retrait 
des forces sioniste de ses territoires et appelle la 
communauté internationale à assumer ses res-
ponsabilités, à mettre fin aux pratiques de l'occu-
pation et à l'obliger à se retirer complètement de 
ses terres.  

RI

AGRESSION CONTRE GHAZA  

DEUX PALESTINIENS TOMBENT EN MARTYRS DANS 
UNE FRAPPE SIONISTE 

Deux Palestiniens sont tombés en martyrs, samedi 
soir, suite à une frappe des forces de l'occupation sio-
niste sur la ville de Ghaza, a rapporté l'agence de 
presse palestinienne Wafa. 

Les corps de deux martyrs ont été récupérés dans 
le quartier de Zeitoun, à l'est de la ville de Ghaza où 
ils avaient été pris pour cible par les forces d'occupa-
tion lors d'une frappe nocturne, précise Wafa? qui cite 

des sources médicales. 
L'agression génocidaire sioniste contre la bande 

de Ghaza a fait au moins 73.269 martyrs et 173.811 
blessés, en majorité des femmes et des enfants, de-
puis le 7 octobre 2023, selon le dernier bilan provisoire 
des autorités sanitaires palestiniennes.  

RI

AGRESSION CONTRE GHAZA 

DIX  MARTYRS DONT DES ENFANTS DANS DES 
FRAPPES SIONISTES 

MADAGASCAR 

PLUS DE 3,7 MILLIONS DE PERSONNES MENACÉES PAR L'INSÉCURITÉ  
ALIMENTAIRE AIGUË 

Dix personnes, dont un couple et trois de leurs en-
fants, sont tombées en martyres samedi par des frappes 
sionistes contre Ghaza, ont annoncé la Défense civile 
et un hôpital. Les cinq membres de la famille sont tom-
bés en martyrs lorsqu'un appartement a été touché 
dans le nord-ouest de la ville de Ghaza, a précisé la Dé-
fense civile. 

"Le seul survivant de la famille est un enfant, qui 
n'était pas dans le logement au moment de la frappe", 
a déclaré à des médias Mahmoud Bassal, porte-parole 
de la Défense civile. 

L'hôpital Al-Chifa de Ghaza a confirmé avoir reçu les 
cinq corps. Trois autres personnes sont tombées en 
martyres dans une frappe sioniste sur un groupe de ci-
vils dans le quartier de Zeitoun à Ghaza, selon la Dé-
fense civile, un bilan confirmé par l'hôpital Al-Chifa. 

Des responsables des services de santé ont fait état 
de deux autres personnes tombées en martyres dans 
la journée dans d'autres attaques sionistes dans le ter-
ritoire. 

L'agression génocidaire sioniste contre la bande de 
Ghaza a fait 73.269 martyrs et 173.811 blessés, en ma-
jorité des femmes et des enfants, depuis le 7 octobre 
2023, selon un nouveau bilan communiqué samedi par 
les autorités sanitaires palestiniennes. 

Depuis l'entrée en vigueur du cessez-le-feu, le 10 
octobre dernier, 1.144 Palestiniens sont tombés en mar-
tyrs et 3.703 autres ont été blessés, tandis que les corps 
de 802 martyrs ont été récupérés, selon les autorités 
sanitaires palestiniennes. 

RI

=Plus de 3,7 millions de personnes, 
dont près d'un demi-million d'enfants, 
devraient faire face à une insécurité ali-
mentaire aiguë dans les prochains mois 
à Madagascar, a alerté l'ONG "Save the 
Children", se référant aux conclusions 
d'un rapport publié récemment par le 
Cadre intégré de classification de la sé-
curité alimentaire (IPC). 

Dans un communiqué publié sa-

medi, l'Organisation a indiqué que "le 
nombre de personnes confrontées à 
une insécurité alimentaire de niveau cri-
tique devrait augmenter de 75 %", no-
tant que "les enfants et les femmes 
seront les plus affectés". 

"Environ 502 000 enfants de moins 
de cinq ans, soit un enfant sur dix dans 
le pays, ainsi que 21 000 femmes en-
ceintes et allaitantes, devraient souffrir 

de malnutrition aiguë entre mai 2026 et 
avril 2027. Parmi eux, environ 78 000 
enfants devraient être touchés par une 
malnutrition aiguë sévère, la forme la 
plus grave de malnutrition aiguë néces-
sitant une prise en charge médicale ur-
gente", a indiqué Save the Children, se 
référant toujours au rapport d'IPC. A la 
lumière de ces prévisions, Save the 
Children a appelé la communauté inter-

nationale "à accroître de toute urgence 
le financement de l'aide humanitaire 
destinée à l'assistance alimentaire, aux 
services de nutrition, aux soins de santé 
et aux mesures d'adaptation au change-
ment climatique en faveur des familles 
les plus vulnérables".  

 
RI 

Le Guide suprême iranien, Mojtaba Khamenei, a 
estimé samedi que le non-respect par les Etats-Unis 
du protocole d'accord de paix signé récemment avec 
l'Iran prouve, une fois encore, que la signature du pré-
sident américain Donald Trump est dépourvue de toute 
valeur et ne produit aucun effet, rapportent les médias 
iraniens. 

Ces déclarations figurent dans un message 
adressé à la nation iranienne et diffusé par les médias 
du pays, dans lequel il est revenu sur plusieurs dos-
siers jugés majeurs. 

Selon M. Khamenei, les manquements répétés des 
Etats-Unis au protocole d'accord conclu le 18 juin entre 
le président iranien Massoud Pezeshkian et Donald 
Trump "ont une nouvelle fois démontré à tous à quel 
point la signature du président américain est sans va-

leur et nulle et non avenue". Il a ajouté que les Etats-
Unis ont, "une fois de plus, dévoilé leur véritable vi-
sage", affirmant que "cette nouvelle expérience, 
marquée par le crime et le non-respect des engage-
ments, apporte une preuve supplémentaire du men-
songe américain ainsi que de son caractère irrationnel, 
peu fiable et malveillant". 

M. Khamenei a averti que si les Etats-Unis persis-
tent dans ce qu'il qualifie de politique belliciste et ten-
tent d'imposer de nouveaux coûts à l'Iran, ils devront 
s'attendre à recevoir des "leçons inoubliables" de la 
part de la République islamique et du front de la résis-
tance. 

Ces propos interviennent dans un climat de fortes 
tensions régionales, alors même que le protocole d'ac-
cord prévoyait l'ouverture, dans un délai de 60 jours, 

de négociations entre Washington et Téhéran en vue 
de parvenir à un accord définitif. Au cours des derniers 
jours, les Etats-Unis ont lancé plusieurs séries de 
frappes contre l'Iran, tandis que Téhéran a réagi en 
menant des attaques de représailles contre des bases 
et des installations américaines situées dans la région. 

Plus tôt dans la journée de samedi, le vice-ministre 
iranien des Affaires étrangères chargé des affaires ju-
ridiques et internationales, Kazem Gharibabadi, a indi-
qué que l'Iran ne respectait plus les obligations prévues 
par le protocole d'accord conclu avec les Etats-Unis, 
accusant Washington d'avoir lui-même violé les enga-
gements souscrits dans le cadre de cet accord. 

Y.B 
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La plateforme de streaming a
reconnu avoir utilisé l’IA pour re-

toucher 300 films et séries en
postproduction. Une stratégie
assumée, censée réduire les

coûts et accélérer la production,
mais qui alimente les débats sur
la place des algorithmes dans le

septième art.

Netflix a franchi une nouvelle
étape dans l’intégration de l’in-
telligence artificielle à ses pro-

cessus créatifs. Dans son rapport
financier du deuxième trimestre
2026, la société a annoncé que 300
de ses titres avaient été modifiés à
l’aide de ces outils lors de la phase
de postproduction. Le PDG, Ted Sa-
randos, explique que certaines
scènes « ont été produites deux fois
plus vite et à moitié prix par rapport
aux méthodes classiques ». Selon
lui, plusieurs productions auraient
renoncé à ces plans clés faute de
moyens ou de délais suffisants.

Parmi les œuvres concernées fi-
gurent la série Glory, le drame sportif
Le troisième sacre (Brasil 70 : A
Saga do Tri), ainsi que le docufiction
The American Experiment : Une na-
tion à l’épreuve du temps, enrichi de

17 minutes « d’images améliorées
par l’IA ». Netflix met en avant des
arguments de praticité et de réduc-
tion des coûts, tout en restant discret
sur les détails techniques de son re-
cours à l’IA.

La plateforme au N rouge ne se
limite pas à la postproduction. Elle a

même racheté une startup d’IA fon-
dée par Ben Affleck et lancé un stu-
dio d’animation entièrement basé
sur ces technologies, baptisé INKu-
bator. Elle envisage également d’in-
tégrer des chaînes linéaires,
reprenant certains codes de la télé-
vision traditionnelle. Prime Video suit

la même voie, annonçant à son tour
l’utilisation de l’IA pour optimiser ses
contenus.

Cette incursion des algorithmes
dans le monde du cinéma divise
Hollywood. Martin Scorsese a ré-
cemment défendu un outil d’IA dédié
à la préproduction, suscitant de
vives critiques. À l’inverse, Guillermo
del Toro, réalisateur de Pinocchio et
Frankenstein produits par Netflix,
s’est montré ouvertement hostile à
ces pratiques. Les syndicats et as-
sociations professionnelles redou-
tent une remise en cause des
métiers techniques et artistiques,
tandis que certains producteurs y
voient une opportunité pour démo-
cratiser des effets visuels aupara-
vant hors de portée.

Le débat dépasse les frontières
des studios. L’IA, déjà omniprésente
dans la musique et la publicité, s’im-
pose désormais dans le cinéma
comme un outil incontournable.
Reste à savoir si elle sera perçue
comme un levier d’innovation ou
comme une menace pour la créati-
vité humaine. Une chose est sûre :
la bataille autour de la place de l’in-
telligence artificielle dans le sep-
tième art ne fait que commencer.

Y.A

CINÉMA ET TECHNOLOGIES

NETFLIX MODIFIE 300 TITRES 
À L’AIDE DE L’INTELLIGENCE
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Par Yakout Abina

Grâce à cette opération, Moonshot
AI dépasse désormais DeepSeek V4
Pro, qui détenait jusqu’ici le record
national, et rejoint sur de multiples tests
les références américaines Fable 5 et
GPT-5.6 Sol. 

Vendredi, le lancement de Kimi K3
par Moonshot AI a suscité une vive
impression outre-Atlantique, ses
performances frôlant celles des
systèmes les plus aboutis aux États-
Unis, au point que certains appellent à
une réaction vigoureuse. Depuis
décembre 2024 et l’arrivée de
DeepSeek V1, les créations chinoises,
souvent ouvertes et gratuites,
perturbent régulièrement le marché.

Elles ébranlent en partie les
postulats économiques des grands
occidentaux, qui privilégient des
solutions payantes et verrouillées. Kimi
K3 marque un cap inédit, ne fût-ce que
par son ampleur : il repose sur 2800
milliards de paramètres, soit presque le
double du précédent record local (1600
pour DeepSeek V4 Pro, paru en avril).

Moonshot AI revendique ainsi le fait
de «repousser la frontière des modèles
ouverts». Mais ce sont avant tout les
résultats de Kimi K3 qui ont étonné. Les
comparatifs foisonnent, selon des
critères variés. Dans ce contexte, Kimi
K3 suit de près Fable 5 d’Anthropic et
GPT-5.6 Sol d’OpenAI dans bien des
domaines. Selon le classement
d’Arena AI (ex-LMArena), l’interface de
Moonshot AI arrive même en première
position pour le développement logiciel
ou web.  Or, la production de code
constitue, et de loin, l’usage principal
de l’IA générative, un secteur où
Anthropic est leader et où OpenAI
progresse rapidement. «Cela va
redéfinir durablement la compétition»,
a tweeté Alex Finn, dirigeant de Henry

Intelligent Machines PBC.
«C’est préoccupant», a renchéri

David Sacks, ex-référent IA à la Maison
Blanche et toujours conseiller de
Donald Trump. Il y voit un succès
chinois dans la rivalité qui oppose les
deux pays. Alors que la Chine accélère,
«les États-Unis s’embourbent»,
déplore-t-il, entre restrictions sur les
centres de données, régulations
étatiques et nouvelles autorisations
fédérales.

Il évoque les contestations contre
l’installation de nouveaux centres et le
revirement de l’administration Trump,
qui veut désormais certifier les IA
avancées avant commercialisation.
Pour Dean Ball, ex-conseiller sur l’IA,
une domination chinoise ferait de l’IA
un «bien commun», non un produit,
freinant investissements et progrès.

«Pas de panique, mais pas
d’immobilisme», estime Hussein
Abbass, professeur à l’UNSW
Canberra. Les modèles chinois, déjà
suivis et adoptés en Occident, gagnent
en popularité grâce à leur moindre coût
face aux versions américaines, alors
que les prix de l’IA explosent.

L’essor des agents IA, capables
d’exécuter des tâches complexes en
langage naturel, a alourdi les besoins
en calcul et les budgets. Certains,
comme Gavin Baker (Atreides
Management), tempèrent en notant
que Kimi K3, en tests, s’avère
gourmand en ressources, donc
coûteux pour un modèle ouvert.

Pour Anastasios Angelopoulos,
patron d’Arena AI, la montée en
puissance des modèles des deux côtés
renforcera les tensions géopolitiques,
via d’éventuelles restrictions chinoises
à l’export ou américaines à l’usage. «La
compétition s’intensifie», a-t-il confié au
podcast TITV, «et les risques
augmentent.»

S.N.O

SANTÉ PUBLIQUE
OUVERTURE À NAAMA 

DES PREMIÈRES JOURNÉES
MÉDICO-CHIRURGICALES 
Les premières journées médico-chirurgicales dédiées à la

chirurgie orthopédique, traumatologique et articulaire ont été
ouvertes, dimanche à l'Etablissement public hospitalier "Kadri
Mohamed" de Nâama, a-t-on appris auprès de la Direction de
la santé et de la population de la wilaya.

Cette manifestation, qui s'étalera sur trois jours, s'inscrit
dans le cadre du programme de jumelage établi entre les
établissements hospitaliers de Nâama et leurs homologues de
différentes wilayas du pays. Elle vise à améliorer la qualité des
prestations de santé offertes aux patients dans plusieurs
spécialités. Les activités sont encadrées par des médecins
spécialistes issus d'une clinique privée de la wilaya de Djelfa
et de l'hôpital de Nâama, a précisé la même source. 

En coordination avec les médecins et le personnel
paramédical de l'hôpital de Nâama, cette équipe spécialisée
réalisera, durant ces journées, des interventions chirurgicales
gratuites de haute précision, utilisant notamment la chirurgie
arthroscopique pour traiter les luxations de l'épaule, réaliser
des greffes de cartilage du genou, reconstruire les ligaments
croisés ainsi que d'autres interventions au profit des patients
de la wilaya de Nâama et des wilayas avoisinantes. 

Selon la directrice de l'hôpital de Nâama, Hami Lamia, tous
les moyens nécessaires ont été mobilisés pour assurer le
succès de ces journées médico-chirurgicales et de formation,
notamment la prise en charge immédiate, sur place, des
analyses biologiques et des examens radiologiques des
patients dont les examens révèlent la nécessité d'une
intervention chirurgicale.

La même responsable a également rappelé que
l'établissement hospitalier a récemment bénéficié de travaux
de réhabilitation et d'extension de son bloc opératoire, dont la
capacité est passée de deux à quatre salles d'opération,
entièrement rééquipées. 

De son côté, le directeur de la Santé et de la Population de
la wilaya, Dranane Ahmed, a indiqué que le secteur de la santé
prévoit d'organiser, dans les prochains jours, d'autres
manifestations médicales similaires dans plusieurs spécialités,
en particulier celles où la wilaya connaît un déficit en médecins
spécialistes. 

R.S.H.T

L’ASCENSION FULGURANTE DE KIMI K3
L’IA CHINOISE BOUSCULE ENCORE

ÉQUILIBRES
Par  Salim Nait Ouguelmim
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Les vagues de chaleur
qui frappent l'Algérie et le
bassin méditerranéen en

cet été 2026 ne sont ni une
invention des médias ni un
phénomène purement ré-
cent. L'histoire climatique

regorge d'épisodes canicu-
laires dévastateurs, bien

avant l'ère industrielle. Mais
la fréquence, la durée et

l'intensité des phénomènes
actuels les distinguent net-
tement des soubresauts du

passé.

Les températures grimpent à des
niveaux records. En ce mois de
juillet, l'Irlande frôle les records

de 1976, l'Espagne vit sa troisième
vague de chaleur estivale avec des
températures dépassant les 40 de-
grés, et 19 villes italiennes sont pla-
cées en alerte rouge. La Tunisie,
elle, a connu 210 incendies en l'es-
pace de 24 heures. Face à cette ac-
tualité, une question revient avec
insistance : ces vagues de chaleur
sont-elles exceptionnelles ou déjà
connues par le passé ?

La réponse est plus nuancée que
ce que suggèrent certains discours.
L'histoire climatique des deux der-
niers siècles est jalonnée d'épisodes
caniculaires meurtriers, dont cer-
tains ont fait des milliers, voire des
dizaines de milliers de victimes.

Au XVIIIe siècle déjà, en 1743,
une vague de chaleur en Chine,
dans la région de Pékin, aurait
causé la mort d'environ 11 400 per-
sonnes, avec des températures dé-
passant les 40 degrés. L'été 1757
est, quant à lui, considéré comme
l'un des plus chauds qu'ait connus
l'Europe depuis cinq cents ans. Ces
événements montrent que la varia-
bilité climatique a toujours existé.

Le XIXe siècle n'est pas en reste.
L'été 1811 fut particulièrement tor-
ride en Europe occidentale, tandis
que la période 1877-1878, marquée
par le puissant phénomène d’El
Niño, provoqua des températures
record en Inde, une sécheresse ma-
jeure en Chine et des famines ayant
causé entre 30 et 50 millions de

morts en Asie et en Afrique.
Le XXe siècle compte également

son lot de canicules historiques.
L'été 1911 en Europe occidentale fut
l'un des plus chauds avant le XXIe
siècle, avec des milliers de décès at-
tribués aux températures élevées.
Les années 1930 et le célèbre «
Dust Bowl » aux États-Unis restent
dans les mémoires comme une ca-
tastrophe climatique majeure, avec
des étés dépassant fréquemment
les 40 degrés et des tempêtes de
poussière gigantesques ayant
contraint des centaines de milliers
de familles à abandonner leurs
terres. L'été 1936 reste encore au-
jourd'hui l'un des plus chauds jamais
enregistrés outre-Atlantique, avec
des températures ayant localement
approché les 49 degrés.

Plus près de nous, l'été 1976 au
Royaume-Uni, ou la canicule de
1987 en Grèce – qui a fait plus de 1
000 morts à Athènes – témoignent
de la variabilité climatique de cette
époque. En 1995, la ville de Chicago
a connu une canicule meurtrière
avec plus de 700 morts en quelques
jours. Sans oublier la canicule euro-
péenne de 2003, qui a causé près
de 70 000 décès, ou celle de 2010
en Russie, avec ses 55 000 morts et
ses incendies ayant détruit des mil-
lions d'hectares.

Une accélération qui change la
donne

Si la Terre a toujours connu des
épisodes de chaleur extrême, la
donne a fondamentalement changé
depuis les années 1980. L'accéléra-
tion du réchauffement global modifie
en profondeur la nature de ces phé-
nomènes. La différence ne réside
pas dans l'existence d'épisodes
chauds par le passé, mais dans leur
contexte et leur fréquence.

Les données scientifiques sont
claires. Les onze années allant de
2015 à 2025 sont les plus chaudes
jamais mesurées depuis le début
des relevés instrumentaux, vers
1850. Les vagues de chaleur sont
plus fréquentes, plus intenses et
plus durables. Elles touchent des ré-
gions jusqu'alors épargnées et sur-
viennent simultanément sur
plusieurs continents. Les nuits, elles
aussi, restent plus chaudes, empê-
chant les organismes de récupérer
et aggravant les risques pour la
santé publique. Les records absolus
de température sont régulièrement
battus : 54,4 degrés à Furnace
Creek aux États-Unis en 2020, 48,8
degrés en Sicile en 2021, ou encore
49,6 degrés au Canada en 2021,
dans le village de Lytton, détruit par
un incendie le lendemain même. Les
scientifiques ont estimé qu'un tel

événement aurait été pratiquement
impossible sans le réchauffement
climatique (d'origine humaine ?).

Une réalité complexe
Cette distinction est fondamen-

tale. Les canicules d'autrefois étaient
des phénomènes ponctuels, parfois
extrêmement violents, mais qui
s'inscrivaient dans un climat global
plus frais. Aujourd'hui, elles sont le
symptôme d'un réchauffement dura-
ble de la planète, qui les rend non
seulement plus probables, mais
aussi plus dévastatrices. L'effet de
serre additionnel, dû aux émissions
de gaz à effet de serre, agit comme
un amplificateur. Les vagues de cha-
leur sont plus intenses et plus
longues car la température de base
de l'atmosphère est plus élevée.

Ainsi, si l'on peut trouver dans le
passé des épisodes de chaleur tout
aussi meurtriers localement, la situa-
tion actuelle est sans équivalent
dans l'histoire instrumentale. La si-
multanéité des records sur presque
tous les continents et la hausse
constante de la température
moyenne sont des marqueurs d'une
époque inédite.

DÉDRAMATISER SANS NIER 
L'objectif n'est pas de nier la réa-

lité du réchauffement climatique,
mais de remettre les choses dans
leur juste perspective. Les vagues
de chaleur ont toujours existé. Nos
ancêtres ont survécu à des étés tor-
rides, à des sécheresses dévasta-
trices et à des famines meurtrières.
La différence aujourd'hui réside
dans la fréquence et la durée de ces
épisodes, qui s'inscrivent dans une
tendance de fond. Ce qui était autre-
fois une anomalie devient une nou-
velle norme climatique. Une réalité
qui appelle à une adaptation raison-
née, sans céder à la panique, mais
sans non plus tomber dans le déni.
Comme le soulignent les experts, il
ne s'agit pas de savoir si la Terre a
déjà connu des périodes de chaleur
extrême – la réponse est oui – mais
de comprendre que le contexte a
changé. La planète que nous habi-
tons aujourd'hui n'est plus celle de
nos ancêtres. Les données disponi-
bles illustrent clairement cette réa-
lité. 

C.S

CANICULES

ENTRE AUTREFOIS ET AUJOURD’HUI

La vague de chaleur qui touche de
nombreuses wilayas du pays devrait
se poursuivre durant les prochains
jours avant de commencer à s'atténuer
progressivement à partir du 26 juillet,
indique, dimanche, l'Office national de
la météorologie (ONM). 

A ce sujet, le spécialiste en météo-
rologie à l'ONM, Boualem Sayah, a
précisé dans une déclaration à l'APS
que la persistance de cette hausse
sensible des températures est due à
l'influence d'un anticyclone, communé-
ment appelé "dôme de chaleur", qui
domine actuellement les wilayas du
nord ainsi que la région des oasis,
ajoutant que cette vague de chaleur
devrait commencer à reculer progres-
sivement à compter du 26 juillet.

Ce changement de la situation mé-
téorologique résultera d'une baisse de
la pression atmosphérique dans les
hautes couches de l'atmosphère, favo-
risant la formation de courants d'air
nord-ouest, qui contribueront à faire di-
minuer les températures et à les rame-

ner à leurs normales saisonnières et
mensuelles.

S'agissant de la situation météoro-
logique actuelle, le même expert a in-
diqué que cette hausse des
températures a atteint des niveaux "re-
cords" par rapport aux températures
habituellement enregistrées en cette
période de l'année, rappelant que l'Al-
gérie avait déjà connu, en 2021, 2022
et 2023, des températures records
dans certaines wilayas du Nord.

Toutefois, ce qui distingue la vague
de chaleur actuelle, selon le spécia-
liste, est son étendue dans le temps et
dans l'espace. Cette canicule s'est en
effet maintenue depuis plusieurs jours
consécutifs et a concerné une vaste
zone géographique, touchant la majo-
rité des wilayas du Nord où des tem-
pératures très élevées ont été
enregistrées, ce qui en fait l'une des
vagues de chaleur les plus mar-
quantes observées ces dernières an-
nées. 

R.Env

ZONES HUMIDES D’ILLIZI

RECENSEMENT DE PLUS
D'UN MILLIER D'OISEAUX
MIGRATEURS NICHEURS

Pas moins de 1.014 oiseaux migrateurs aquatiques nicheurs de
différentes espèces, ont été répertoriés, le mois de mai dernier,
dans les zones humides et les plans d'eau de la wilaya d'Illizi, a-t-
on appris dimanche auprès de la Conservation locale des forêts.

L'opération est menée périodiquement par le groupe d'Illizi du
réseau national des observateurs ornithologiques algériens
(RNOOA), a indiqué la chargée de communication à la Conserva-
tion des forêts, Amel Belghit. Les espèces avifaunes ainsi recen-
sées sont la Gallinule poule-d'eau (550 oiseaux), le coq-gris (200),
la Foulque-macroule (100), la sarcelle d'hiver et la cigogne blanche
(40 chacune), le chevalier cul-blanc (30), le héron cendré (20), le
rossignol-boréal et le héron-morillon (10 chacun).

La même source a fait état de l'observation d'autres espèces,
bien qu'en petit nombre, dont le canard, le héron doré, le bécas-
seau à pattes rouges, le héron cendré et le pluvier à collier.

L'opération de recensement intervient dans le cadre du recen-
sement annuel de la richesse avifaune migratrice et le suivi de la
situation de la biodiversité, dans le but d'appuyer les efforts de la
protection de la vie faunistique et floristique et de l'écosystème
dans la wilaya d'Illizi.  

R.Env 

SELON L'OFFICE NATIONAL DE LA MÉTÉOROLOGIE

LES TEMPÉRATURES BAISSERONT À
PARTIR DE DIMANCHE PROCHAIN

Par Chaimaa Sadou
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Les téléphones portables
et les écrans occupent au-

jourd'hui une place grandis-
sante dans le quotidien des
enfants. Face à cette évolu-
tion, plusieurs pays euro-
péens, dont la Tchéquie,
tout récemment,  choisis-

sent d'interdire leur utilisa-
tion à l'école. Chez nous

également, cette question
concerne un nombre crois-
sant de familles. Comment
préserver un usage équili-

bré à la maison ?

Le gouvernement tchèque s'ap-
prête à adopter une loi interdi-
sant les téléphones portables et

les autres appareils de communica-
tion électronique dans les écoles ma-
ternelles, les écoles primaires ainsi
que dans les premières années des
établissements secondaires à cursus
long.

D'après Radio Prague Internatio-
nal, cette mesure a été présentée par
le Premier ministre Andrej Babis et le
ministre de l'Éducation, Robert Plaga.
Les téléphones seront bannis dans
tous les établissements concernés.
Les élèves ne pourront plus les utiliser
ni pendant les cours, ni durant les ré-
créations, à la cantine ou encore lors

des activités périscolaires.
Le texte prévoit toutefois plusieurs

dérogations. Les élèves ayant besoin
d'un appareil électronique pour des
raisons médicales ou pour répondre à
des besoins éducatifs particuliers
continueront à pouvoir l'utiliser. Les
enseignants auront également la pos-
sibilité d'autoriser le téléphone
lorsqu'il est nécessaire aux activités
pédagogiques ou pendant les sorties
scolaires.

Cette initiative ne fait cependant
pas l'unanimité. Le médiateur des en-

fants, Martin Benes, considère qu'une
nouvelle loi n'est pas indispensable.
Selon lui, les établissements dispo-
sent déjà de règlements intérieurs
leur permettant d'encadrer efficace-
ment l'usage des téléphones porta-
bles par les élèves.

La Tchéquie n'est pas un cas
isolé. Dans de nombreux pays, la
place du téléphone chez les enfants
alimente désormais le débat. De plus
en plus de spécialistes recomman-
dent de limiter le temps passé devant
les écrans, surtout pour les plus

jeunes, afin de favoriser la concentra-
tion, les échanges avec les autres et
les apprentissages scolaires.

En Algérie aussi, il est fréquent de
voir de très jeunes enfants utiliser un
téléphone portable dans les cafés
avec leur père, les restaurants, les
salles d'attente ou au domicile fami-
lial. Beaucoup de parents prêtent leur
appareil à leurs enfants, parfois âgés
d'à peine un ou deux ans, pour les
calmer ou les occuper pendant plu-
sieurs minutes, voire davantage.
Cette pratique s'est progressivement
installée dans les habitudes quoti-
diennes.

Utilisé avec modération et sous la
vigilance des parents, le téléphone
peut constituer un outil utile. En re-
vanche, une exposition excessive aux
écrans dès le plus jeune âge peut ré-
duire le temps consacré aux vrais
jeux, à la lecture, aux échanges fami-
liaux et à la découverte du monde. Il
est donc essentiel de préserver un
juste équilibre entre les technologies
numériques et les activités indispen-
sables au développement de l'enfant.

Les choix effectués par plusieurs
pays européens illustrent l'importance
croissante de cette question dans nos
sociétés. En Algérie également, où de
nombreuses familles sont confrontées
à cette réalité, le débat sur la place
des écrans chez les enfants apparaît
désormais plus nécessaire que ja-
mais.

H.I

EDUCATION ET PETITS ÉCRANS

CES ENFANTS QUI POSENT
PROBLÈME…

UNIVERSITÉ "ZIANE ACHOUR" 
DE DJELFA 

6.000 PLACES
PÉDAGOGIQUES
AFFECTÉES AUX

NOUVEAUX
BACHELIERS

L’Université " Ziane Achour " de Djelfa a affecté
6.000 places pédagogiques au profit des nouveaux
bacheliers, a-t-on appris dimanche auprès du rec-
torat de cet établissement de l’enseignement su-
périeur.

Ce nombre de places seront réparties entre 13
domaines de formation, dont la filière de médecine,
ainsi que plusieurs autres spécialités relevant de
différentes disciplines scientifiques et littéraires, a
indiqué le recteur de l’université, El-Hadj Aïlam.

Par ailleurs, l’annexe de l’Ecole normale supé-
rieure (ENS), ouverte au cours de l’année univer-
sitaire écoulée, assurera 1.000 places
pédagogiques pour la nouvelle rentrée universi-
taire, couvrant les trois cycles d’enseignement et
diverses spécialités, a ajouté le même responsa-
ble.

Pour rappel, les inscriptions universitaires se
déroulent, à l’instar des années écoulées, suivant
une procédure entièrement numérisée et sans
support papier (zéro papier). Ce système permet
aux nouveaux bacheliers de formuler et de confir-
mer leurs choix d’orientation durant les périodes
fixées par la circulaire ministérielle.

A noter également que l’Université "Ziane
Achour " a enregistré, au cours de l’année univer-
sitaire écoulée, une avancée scientifique majeure
avec la publication de la décision portant promotion
de l’annexe de médecine au rang de faculté auto-
nome de médecine. " Une réalisation historique qui
renforce la position de la wilaya dans les domaines
de la formation médicale et de la recherche scien-
tifique ", a estimé le même responsable.  

R.S

Le directeur général de l'Office national du
pèlerinage et de la omra (ONPO), M. Tahar
Braik, a présidé, dimanche à Alger, la réunion
du Comité restreint de la commission perma-
nente conjointe multisectorielle chargée de l'or-
ganisation du Hadj, dans le cadre des
préparatifs de la saison du Hadj 1448h/2027, in-
dique un communiqué de l'Office.

La réunion, qui s'est tenue en présence des
représentants des secteurs ministériels et des
organismes concernés par l'organisation du

Hadj, a été consacrée au lancement de la mise
en œuvre des procédures pratiques liées à la
préparation de cette saison, à travers l'examen
et le lancement d'une série d'opérations et de
dispositions préliminaires, en vue de poursuivre
l'amélioration de la qualité des services offerts
aux pèlerins algériens et de renforcer la coordi-
nation et la complémentarité entre les différents
secteurs et organismes concernés, ajoute la
même source. 

R.S

HADJ 1448H
RÉUNION DU COMITÉ RESTREINT DE LA

COMMISSION CONJOINTE MULTISECTORIELLE
CHARGÉE DE L'ORGANISATION DU HADJ

Six cent trente (630) associations et organi-
sations de jeunes ont été enregistrées via la pla-
teforme numérique nationale du ministère de la
Jeunesse, dans le cadre de l'initiative de mobili-
sation des établissements du secteur, afin d'or-
ganiser les camps d'été au profit des enfants,
des adolescents et des jeunes, a indiqué di-
manche un communiqué du ministère. Cette ini-
tiative a connu "une affluence considérable",
avec "630 associations et organisations de
jeunes enregistrées dont 118 nationales et 512
locales". Dans le cadre de la première session
de l'initiative qui s'étale du 23 juillet au 10 août,
150 associations nationales et locales ont été
programmées pour prendre en charge "plus de
25.000 bénéficiaires parmi les enfants, les ado-
lescents et les jeunes, répartis sur 25 établisse-
ments de jeunesse, 45 établissements
éducatifs, ainsi que 25 centres de la formation
professionnelle". Pour ce qui est de la 2e ses-

sion, elle s'étalera du 11 au 31 août, avec la pro-
grammation de plus de 100 associations et or-
ganisations de jeunes, ce qui permettra de
"renforcer le partenariat avec le tissu associatif
dans l'encadrement et l'organisation de pro-
grammes estivaux éducatifs et de loisirs au profit
des enfants, des adolescents et des jeunes". La-
dite initiative vient ancrer l'orientation du minis-
tère de la Jeunesse vers "l'élargissement des
espaces de l'activité juvénile, et le renforcement
du partenariat avec la société civile, tout en per-
mettant aux associations et aux organisations
de jeunes d'accomplir leur rôle dans la présen-
tation de programmes de qualité, conformément
aux principes de transparence, d'égalité des
chances et de bonne gestion, avec l'adoption du
programme éducatif unifié, élaboré officiellement
cette année, en tant que référence encadrant
tous les programmes", conclut le communiqué. 

R.S

CAMPS D'ÉTÉ

630 ASSOCIATIONS ET ORGANISATIONS DE
JEUNES ENREGISTRÉES VIA LA PLATEFORME
NUMÉRIQUE DU MINISTÈRE DE LA JEUNESSE
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Par Hamida Indja
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Dans ce cadre, la formation de 

Béchar a enregistré l'arrivée de 
huit joueurs. Il s'agit du gardien 

de but Abdeslam Henani, en prove-
nance de l'ES Mostaganem, appelé à 
pallier l'absence de Zakaria Sigaïri, ré-
cemment opéré de la main, ainsi que 
du défenseur ivoirien Youssouf Adiko, 
recruté de l'Olympique Sportif 
d'Abobo (Côte d'Ivoire). 

Le club s'est également renforcé 
au milieu de terrain avec les arrivées 
de Mohamed Amine Feniri (US 
Chaouia), Abdelhafid Benamara (ES 
Mostaganem), Khaled Dahamni (MC 
El Bayadh) et Mohamed Amine Yaâ-
koubi (MO Béjaïa). En défense, Ryad 
Dahmani (US Biskra) évoluera sur le 
flanc droit, tandis que Mohamed Nabi 
(US Chaouia) occupera le couloir 
gauche. 

L'ensemble des formalités admi-
nistratives relatives aux nouvelles re-
crues, notamment la signature des 
contrats et les visites médicales, a été 
accompli afin de permettre au groupe 
d'entamer sa préparation dans les 

meilleures conditions, précise la 
même source. 

Ces arrivées visent à compenser 
le départ de plusieurs cadres, ainsi 
que celui de l'entraîneur Abdelkader 
Amrani, qui s'est engagé avec l'Olym-
pique Akbou. Il devrait être remplacé 
par Lotfi Boudraâ, déjà passé sur le 
banc de la JS Saoura lors de la phase 
aller de la saison écoulée, selon la 
même source. 

La direction de la JS Saoura sou-
ligne que ces recrutements s'inscri-
vent dans une stratégie visant à 
constituer un effectif compétitif, capa-
ble de relever les défis du champion-
nat national et de la Ligue des 
champions de la CAF. Elle précise 
également que l'opération de recrute-
ment se poursuivra dans les pro-
chains jours afin de renforcer les 
postes jugés prioritaires par le futur 
staff technique et de bâtir un groupe 
en mesure de jouer les premiers rôles 
sur tous les fronts au cours de la pro-
chaine saison. 

RS/APS

FOOT/ LIGUE 1 MOBILIS (PRÉPARATION)     
SIX MATCHS AMICAUX AU MENU DU 

CRB EN TUNISIE  
Le CR Belouizdad, à pied d'œuvre de-

puis vendredi à Tabarka (Tunisie), dispu-
tera six matchs amicaux dans le cadre des 
préparatifs en vue de la nouvelle saison 
2026-2027 de la Ligue 1 Mobilis de foot-
ball, a annoncé le club algérois dans un 
communiqué. Les coéquipiers du défen-
seur Chouaïb Keddad séjournent à l'hôtel 
La Cigale jusqu'au 10 août prochain, pré-
cise la même source. Après un premier 
stage effectué au Centre technique régio-
nal (CTR) de Tlemcen, consacré à l'aspect 
purement physique, le Chabab va mettre 
à profit ce deuxième stage en Tunisie pour 
des réglages technico-tactiques. 

Côté recrutement, le CRB est l'un des 
clubs les plus actifs depuis l'ouverture offi-
cielle du mercato estival, en engageant 
entre autres, l'attaquant Yousri Bouzok 

(ex-Al-Raed/ Arabie saoudite), l'attaquant 
camerounais Franck Mbella Etouga (ex-
USMK), les défenseurs Riyane Akacem 
(JSS) et Sofiane Bouchar (Al-Qadsia SC/ 
Koweït), le milieu de terrain Mehdi Boud-
jemâa (Al-Wehda)/Saudi Pro League, 
ainsi que le milieu international tunisien 
Houssem Tka (ES Tunis). 

La direction du Chabab a confié la 
barre technique au Tunisien Nabil Maâloul, 
qui signe son retour en championnat algé-
rien après un passage sur le banc de 
l'USM Alger (2024-2025). 

La formation de Laâquiba a bouclé la 
saison 2025-2026 à la troisième place au 
classement final, derrière le MC Alger, 
sacré champion pour la troisième fois de 
suite 

RS/APS

JS KABYLIE     
 SÉPARATION À L'AMIABLE AVEC 
L'ATTAQUANT ANGOLAIS JAREDI 

LOPES TEIXEIRA  
La JS Kabylie, club phare de la 

Ligue 1 Mobilis de football, a annoncé 
dimanche une résiliation à l'amiable 
du contrat qui la liait à l'attaquant an-
golais, Jaredi Lopes Teixeira. 

"La JS Kabylie informe ses sup-
porters de la résiliation du contrat qui 
la liait à Jaredi Lopes Teixeira. La dé-
cision a été prise d'un commun ac-
cord entre les deux parties", a indiqué 
le club du Djurdjura dans un bref com-
muniqué. 

Agé de 27 ans, l'ancien fer de 
lance du Petro Atletico Luanda avait 
rejoint les Canaris l'hiver dernier, pour 

un contrat de deux ans et demi, soit 
jusqu'au 30 juin 2028. 

Il était sensé dynamiser le secteur 
offensif de la JSK, mais finalement, il 
n'a joué que 614 minutes en 14 
matchs, toutes compétitions confon-
dues, et sans réussir à inscrire le 
moindre but. 

Un rendement peu reluisant, qui a 
incité la direction de la JSK de se pas-
ser de ses services et de récupérer 
une précieuse licence, qui lui permet-
tra d'engager un attaquant plus per-
formant 

RS/APS

La Karatéka algérienne Karima Mekkaoui 
s'est qualifiée dimanche après-midi pour la finale 
des moins de 68 kilos, au tournoi international 
One Series (A), qui se déroule actuellement à 
Guadalajara (Mexique), après sa victoire contre 
la Japonaise Karen Nishikawa, sur le score de 5-
2. 

Pour atteindre cette demi-finale, l'Algérienne 
avait commencé par passer l'écueil de la Brési-
lienne Yasmin Rocha (8-0), avant d'enchaîner 
avec la Canadienne Hilary Pond, sur le même 
score (8-0). 

En finale, prévue ce dimanche soir à partir de 
22h15 (heure algérienne), Karima Mekkaoui sera 
opposée à l'Egyptienne Jana El Ghafary, auteure 
elle aussi d'un excellent parcours pendant la 
phase de qualification. 

Un peu plus tôt dans la matinée, Rayane Se-
kour, l'autre algérienne engagée dans la compé-
tition, avait décroché la médaille d'or dans la 
catégorie des moins de 50 kilos, après sa victoire 

en finale contre une représentante ukrainienne. 
Un nouvel exploit qui s'ajoute au palmarès du 

karaté-do algérien et confirme la bonne place 
qu'il occupe désormais sur la scène internatio-
nale. 

D'ailleurs, Sekour n'en est pas à son premier 
coup d'éclat sur le circuit de la Fédération Mon-
diale de Karaté (WKF), puisqu'elle y a déjà mar-
qué l'histoire, en offrant à l'Algérie sa toute 
première médaille d'or en "Série A", lors de 
l'étape de Larnaca (Chypre). Le tournoi "Karate 
1 Series A" de Guadalajara au Mexique s'est im-
posé comme un rendez-vous crucial de la saison 
mondiale. 

Ce circuit permet aux athlètes d'engranger de 
précieux points, ce qui leur permettra de grimper 
au Classement Mondial WKF, et d'intégrer le cir-
cuit très fermé de la Premier League.  

RS/APS 

KARATE ONE SERIES A    
RAYANE SEKKOUR DÉCROCHE L’OR  

À GUADALAJARA 

KARATÉ-DO / ONE SERIES A    
L’ALGÉRIENNE KARIMA MEKKAOUI EN FINALE 

DES -68 KG 
La karateka Rayane Sekkour s’est il-

lustrée à Guadalajara (Mexique), en rem-
portant la médaille d’or de l’épreuve 
kumite de la catégorie des moins de 50 
kg, samedi, lors de la 3e étape du tournoi 
international « Karate One Series A ». 

Lors de cette avant-dernière étape, 
l’Algérienne a réalisé un parcours sans 
faute. Versée dans la poule 1, et exemp-
tée du premier tour, Sekkour a débuté son 
tournoi en affrontant la Chilienne Magda-
lena Godoy. Cette entrée en matière a été 
difficile, car elle s’est imposée sur le score 
étriqué de 9 points à 8. 

Si l’entame de compétition de l’Algé-
rienne a été compliquée, elle s’est bien 
rattrapée par la suite en montant en puis-
sance à chacun de ses combats. En effet, 

l’athlète de 25 ans a enchainé en écartant 
la Panaméenne, Celly Amaris (5-2), avant 
de dominer la Colombienne Laura Jimena 
Suárez Niño (6-1) en demi-finale. 

Pour son dernier combat, Sekkour a 
survolé la finale en dominant l’Ukrai-
nienne Pylypiuk Daria (4-0). 

Grâce à ce succès, la sociétaire du MC 
Alger améliore son classement mondial et 
remonte à la 42e position (995 pts). Dans 
sa quête d’intégrer la Premier League, 
elle aura l’occasion de se distinguer une 
nouvelle fois lors de la quatrième et der-
nière étape de la « Karate One Series A » 
prévue du 2 au 4 octobre prochain à Salz-
burg, en Autriche.   

RS/APS

FOOTBALL/MERCATO  

HUIT NOUVEAUX JOUEURS DÉBARQUENT 
 À LA JS SAOURA  

La JS Saoura, vice-championne d'Algérie, a entamé un vaste chantier de renouvellement de son effec-
tif en prévision de la saison 2026-2027, marqué notamment par sa participation à la Ligue des cham-

pions de la CAF, a-t-on appris dimanche auprès de la direction du club. 

LE MILIEU GUINÉEN ALHASSANE BANGOURA REJOINT  
LA JS EL BIAR

Le milieu de terrain internatio-
nal guinéen, Alhassane Bangoura, 
s'est engagé avec la JS El Biar en 
provenance du MC Alger, a an-
noncé dimanche la direction du 
club algérois de Ligue 1 Mobilis de 
football. 

La direction du «Doyen» a pré-

cisé, dans un communiqué publié 
sur sa page officielle, avoir conclu 
le transfert définitif du joueur vers 
le nouveau promu en Ligue 1, tout 
en incluant une clause de revente. 
Le MC Alger bénéficiera ainsi de 
25% sur la valeur de tout futur 
transfert de Bangoura vers un 

autre club. La formation de la JS El 
Biar compte sur l'expérience inter-
nationale de son nouveau milieu 
de terrain pour renforcer ses lignes 
et réussir son entame historique 
parmi l'élite nationale lors de la 
prochaine saison sportive. 

Le milieu offensif guinéen (21 

ans) s'était engagé le mois d'août 
2025 avec le MC Alger, en prove-
nance du club guinéen FC Milo. 

RS/APS
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Le Conseil de la nation a
accueilli, dimanche à Alger,

plus de 120 enfants de la
communauté nationale éta-

blie à l'étranger, dans le
cadre du programme des

camps d'été.

Cette visite, organisée en appli-
cation des orientations du pré-
sident de la République, M.

Abdelmadjid Tebboune, visant à
consolider les valeurs d'appartenance
chez les enfants de la communauté
nationale établie à l'étranger, a permis
aux visiteurs de découvrir de près les
missions constitutionnelles dévolues
au Conseil de la nation. 

Dans une allocution prononcée à
cette occasion, le président du
Conseil de la nation, M. Azouz Nasri
a mis en avant l'attention particulière
accordée par le président de la Répu-
blique à la communauté nationale à
l'étranger, à travers les différentes ini-
tiatives et programmes visant à ren-
forcer ses liens avec la mère patrie.

M. Nasri a exhorté les enfants de
la diaspora à "s'inspirer des valeurs
de sacrifice et de fidélité incarnées
par les valeureux Chouhada, en tant
que pilier essentiel pour la préserva-
tion de l'identité nationale".

De leur côté, les enfants de la dias-
pora ont exprimé leur gratitude pour
cette initiative, adressant leurs "vifs
remerciements et leur profonde re-

connaissance au président de la Ré-
publique, en reconnaissance aux ef-
forts consentis en faveur des enfants
de la communauté nationale établie à
l'étranger, notamment en leur permet-
tant de participer aux camps d'été, de
découvrir l'Algérie, de visiter ses sites

historiques et de prendre connais-
sance de ses institutions constitution-
nelles". 

A cette occasion, les visiteurs ont
parcouru les différents espaces et
structures du Conseil de la nation, no-
tamment la bibliothèque, le service

technique audiovisuel et la salle des
audiences. Ils ont également suivi des
exposés simplifiés sur le Conseil de la
nation, en tant qu'institution constitu-
tionnelle exerçant les fonctions légis-
lative et de contrôle. 

R.A

EN ÉTÉ TOUT EST POSSIBLE 

LE CONSEIL DE LA NATION ACCUEILLE PLUS DE 120
ENFANTS DE LA COMMUNAUTÉ NATIONALE À L'ÉTRANGER
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La bataille des Ghoualem, ou Sidi Ghalem, qui
s’est déroulée du 18 au 20 juillet 1956, est l’une des
batailles emblématiques de l’histoire de la
Révolution algérienne dans la wilaya V historique.
Les moudjahidine y ont inscrit un exploit héroïque
qui restera gravé dans la mémoire du peuple
algérien pour toujours. 

La grandeur de cette bataille, qui a eu lieu dans
la région montagneuse de Sidi Ghalem, près de
Tafraoui (au sud de la ville d’Oran), réside dans le
fait qu’elle a constitué un tournant décisif dans
l’histoire de la lutte contre le colonialisme français.
Elle a été une forte réponse à la légende de
"l’armée française invincible", a indiqué à l’APS le
doyen de la faculté des sciences humaines de
l’université d’Oran 1 et spécialiste de l’histoire de
l’Algérie, Pr. Ahmed Bendjebbour, à l’occasion de
la commémoration du 70e anniversaire de cette
bataille.

Les factions de moudjahidine de l’Armée de
libération nationale ont conduit cette importante
bataille dans la wilaya V historique, qui coïncidait
avec la fête de l’Aïd El-Adha. Les moudjahidine ont
réalisé un exploit héroïque en infligeant de lourdes
pertes à l’occupant français en hommes et en
matériel.

Selon le même spécialiste, le relief montagneux
de la région a fait de ce village un bastion
imprenable pour les moudjahidine et un corridor
principal pour les convois d’armes et de munitions
vers l’Est, ainsi qu’une étape pour les factions de
l’ALN en route vers la Dahra et l'Ouarsenis.

En raison de ce relief montagneux, de la hauteur
de cette région et de la présence de la base
aérienne de Tafraoui, celle-ci est devenue, dès les
premiers jours de la Révolution algérienne, l’une
des principales bases d’Oran pour l’intervention
rapide de l’occupant, contre les positions de l’ALN,
détruisant et brûlant les villages et hameaux de
toute la région Ouest, ainsi que les zones du
l'Ouarsenis et de la Dahra. Cela a nécessité une
planification rigoureuse de la part des chefs de la
Révolution pour mener des attaques à grande
échelle contre la base aérienne mentionnée, affirme
le même intervenant.

La bataille a commencé dans la nuit du 18 juillet
1956, lorsque les factions de l’Armée de libération
nationale, dirigées par le commandant
"Boubernous", ont surpris les troupes de l’armée
française sous le commandement du général
"O’Neill" en attaquant la base aérienne de Tafraoui,

infligeant de lourdes pertes à l’ennemi. Le
responsable français a alors fait appel à d’énormes
renforts et équipements d’autres régions pour faire
face aux moudjahidine.

Malgré le déséquilibre des forces, les
moudjahidine ont montré un courage rare et une
profonde conviction en la justesse de leur cause, ce
qui leur a permis de réaliser des victoires
inattendues.

Le 19 juillet, qui coïncidait avec l’Aïd El-Adha, et
sans aucun respect pour cette fête religieuse, les
troupes françaises ont mené une opération de
ratissage dans la région, arrêtant des citoyens et
les conduisant dans des centres d’interrogatoire où
ils ont été torturés, certains ayant même été tués.
Pour venger leurs frères, les moudjahidine ont
déclenché un deuxième combat, poussant l’armée
française dans la région à demander encore des
renforts.

Les combats intenses se sont poursuivis
jusqu’au 20 juillet, où les bruits des bombardements
aériens et des tirs d’artillerie se mêlaient aux cris d"
Allah Akbar" des citoyens et des moudjahidine
héroïques, qui ont montré un courage exceptionnel

et une habileté tactique dans la conduite de la
guerre de guérilla, transformant la région des
Ghoualem en un véritable enfer pour les forces de
l’armée française, a ajouté Pr. Bendjebbour.

Les sources historiques indiquent que les
moudjahidine ont inscrit un exploit héroïque lors de
cette bataille, infligeant de lourdes pertes aux
troupes françaises, avec la mort de plus de 300
soldats français et la destruction de deux avions de
chasse français, tout en faisant tomber le prestige
des forces coloniales dans le secteur oranais, a fait
savoir l’historien.

En contrepartie, la région a sacrifié ses meilleurs
enfants pour la patrie, avec plus de 400 martyrs, qui
ont donné leur vie pour la liberté et l’indépendance
de leur pays.

Cette bataille restera gravée en lettres d’or dans
la mémoire collective du peuple algérien,
notamment chez les habitants d’Oran, qui se
rappellent de ses exploits lors des occasions
nationales comme symbole de sacrifice et de
résistance, ayant ouvert la voie à l’indépendance et
au rétablissement de la souveraineté nationale. 

R.C

POUR L’HISTOIRE
LA  BATAILLE DES GHOUALEM, UNE DES ÉPOPÉES 

DE NOTRE GLORIEUSE RÉVOLUTION 
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Ce qui apparaissait plus
haut comme un dessein se

lit maintenant dans les mots
des intéressés : une occu-
pation sans calendrier de

retrait, présentée comme «
défense des frontières ».

Ici, la prudence s’impose — et c’est
la vôtre : la légalité d’une occupation
relève des juridictions, non de l’ana-

lyste. Rappelons seulement que, pour
le Territoire palestinien, la CIJ a déjà
tranché, son avis du 19 juillet 2024
déclarant l’occupation illicite ; pour les
zones saisies au Liban et en Syrie, la
qualification reste à venir. L’énoncé
politique, lui, est acquis, et il émane
des ministres eux-mêmes.

Deux faits en aggravent la portée.
D’une part, le Bureau de coordination
des affaires humanitaires de l’ONU
(OCHA) a signalé, ces derniers jours,
une nouvelle extension des zones
sous contrôle militaire à Gaza, rédui-
sant encore l’espace laissé aux civils
et entravant l’acheminement de l’aide
— déplacements, accès à l’eau, aux
soins et à la nourriture demeurant cri-
tiques. D’autre part — et ceci renvoie
directement au rôle de Washington.
Katz affirme que le principe du non-re-
trait des « trois zones de sécurité » a
été accepté par les États-Unis et ins-
crit dans l’annexe militaire de l’accord-

cadre israélo-libanais, signé à Wash-
ington le 26 juin 2026 et confirmé
avec le chef du CENTCOM. L’occupa-
tion prolongée n’est donc pas seule-
ment tolérée par Washington : elle lui
est contractuellement adossée.

Les bilans, enfin, au 4 juillet 2026.
À Gaza : plus de 73 000 tués et plus
de 173 000 blessés depuis octobre
2023, selon le ministère de la Santé
de Gaza — Israël occupant désor-
mais entre la moitié et près de 70 %
de l’enclave. Au Liban : pour la seule
phase ouverte le 2 mars 2026, 4 301
tués et 12 199 blessés selon le minis-
tère libanais de la Santé (bilan au 3

juillet), s’ajoutant aux quelque 2 720
morts de la guerre de 2024 ; environ
400 000 déplacés ont regagné leurs
villages, des dizaines de milliers res-
tant sans abri. Ces chiffres sont pro-
visoires ; ils changent à chaque mise
à jour, à chaque corps tiré des décom-
bres.

Mille jours durant, le crime a été
qualifié, contesté, différé — l’intention
inférée, l’occupation niée, le bilan dis-
puté. Au mille et unième, le ministre
l’a dit sans ornement : ils ne partiront
pas.

L’appareil a cessé de se cacher, et
la tâche de l’analyste est presque

achevée. Reste la question qu’au-
cune cour et aucune capitale n’a tran-
chée aussi nettement : le droit qui
nomme ces actes sera-t-il jamais au-
torisé à les atteindre ?

Mille jours ne sont pas une com-
mémoration. C’est un compte à re-
bours que nul n’a consenti à arrêter —
et ce qu’il mesure est plus ancien et
plus vaste que Gaza : si le droit peut
encore survivre à la force, ou s’il n’est
plus que la langue que les puissants
consentent à parler lorsqu’elle ne leur
coûte rien. Les décombres seront dé-
blayés ; le précédent, jamais.

L.B 

Par Laala Bechetoula
In mondialisation.ca

GAZA, LE LIBAN ET L’ARCHITECTURE D’UNE VIOLENCE D’ÉTAT

COMMENT UN APPAREIL POLITIQUE SÉCURISE SES
CRIMES ET CAPTE LA PUISSANCE AMÉRICAINE

(3e PARTIE ET FIN)

Le différend territorial entre la Chine et les Phi-
lippines, l’intensification de l’activité militaire améri-
caine et la position de plus en plus affirmée de
l’Union européenne dans la région indo-pacifique
laissent entrevoir une évolution de l’équilibre régio-
nal. Ce que beaucoup considèrent comme un sim-
ple soutien au droit international pourrait également
aggraver la polarisation stratégique et réduire les
perspectives de compromis.

Lors d’un récent colloque organisé à Guangz-
hou, des universitaires chinois ont déclaré que la
province de Batanes, la plus septentrionale des Phi-
lippines, constituait un « prolongement naturel » de
Taïwan et appartenait donc à la Chine. Cet événe-
ment, organisé par l’université de Jinan et auquel
ont participé des chercheurs de l’Académie chinoise
des sciences sociales, a suscité la colère des res-
ponsables de Manille.

L’organisation de surveillance maritime SeaLight
a qualifié cette initiative de stratégie de « guerre ju-
ridique » (lawfare) – consistant prétendument à uti-
liser des arguments juridiques et universitaires pour
faire valoir la position de la Chine sans formuler de
revendication officielle de souveraineté. Parallèle-
ment, de nouveaux incidents impliquant des pê-
cheurs près du récif de Scarborough rappellent que
les tensions restent vives en mer de Chine méridio-
nale. Les pays occidentaux et leurs alliés intensi-
fient également la pression sur Pékin.

La Chine rejette la décision rendue en 2016 par
la Cour de La Haye, qui a rejeté la plupart de ses
revendications en mer de Chine méridionale, la
qualifiant de « nulle et non avenue ». À l’occasion
du 10e anniversaire de cette décision, les États-
Unis, la Grande-Bretagne, le Japon et d’autres pays
se sont joints aux Philippines pour exhorter Pékin à
appliquer cette décision. L’Union européenne (UE)
a quant à elle publié une déclaration appelant à sa
mise en œuvre intégrale.

Dans l’ensemble de la région, une situation com-
plexe se dessine : les États-Unis ont intensifié leurs
activités militaires dans le nord des Philippines. Les
Marines américains, notamment le 3e régiment lit-
toral des Marines, ont mené des manœuvres dans

les îles Batanes, dans le cadre d’exercices tels que
« KAMANDAG 10 ». Ces opérations visent princi-
palement à sécuriser des zones maritimes straté-
giques.

La Chine a dénoncé le renforcement des liens
en matière de sécurité entre le Japon et les Philip-
pines. En réponse, elle a intensifié ses patrouilles
autour du récif de Scarborough et dans les eaux si-
tuées à l’est de Taïwan. Pékin est particulièrement
préoccupé par les discussions entre le Japon et les
Philippines sur les frontières maritimes, compte
tenu de leur proximité avec Taïwan.

Plus tôt cette année, les États-Unis ont déployé
des systèmes de missiles, notamment le NMESIS,
aux Philippines lors des grands exercices « Balika-
tan » auxquels ont participé plus de 17 000 soldats
américains, japonais et australiens. Du point de vue
de la Chine, ces initiatives transforment les Philip-
pines en une tête de pont destinée à contenir la
Chine.

Les Philippines occupent en effet désormais une
place plus centrale dans la stratégie américaine
dans la région. Le groupe informel composé des
États-Unis, du Japon, de l’Australie et des Philip-
pines (parfois appelé le « Squad ») joue un rôle plus
important, comme je l’ai souligné dans un autre ar-
ticle. Les Philippines ont accordé aux États-Unis un
accès élargi à leurs bases dans le cadre de l’accord
EDCA et ont participé à davantage d’activités mili-
taires. Cependant, cet alignement comporte des
risques pour Manille dans tout scénario d’escalade.

L’Europe s’implique également davantage. Le
Parlement européen a récemment adopté un rap-
port qui soutient fermement Taïwan, le mentionnant
à 44 reprises. Il appelle à une coopération plus
étroite avec des partenaires « démocratiques » tels
que le Japon, la Corée du Sud et Taïwan, tout en
exprimant son inquiétude face à l’influence « auto-
ritaire » de Pékin.

Les détracteurs affirment que l’Union euro-
péenne s’écarte de sa position neutre habituelle en
prenant ouvertement parti (et en exigeant des me-
sures) dans un différend où elle n’a aucun intérêt
territorial direct. En soutenant les Philippines et Taï-
wan, l’UE internationalise davantage ce qui était au-
trefois principalement un enjeu entre l’ASEAN et la
Chine. Ce faisant, l’Union prolonge en substance la
stratégie indo-pacifique des États-Unis, plutôt que
de mener une politique européenne indépendante.
Cela réduit les chances de pourparlers directs et de

compromis entre Manille et Pékin.
Pékin considère tous ces développements (le

resserrement des liens militaires entre les États-
Unis et les Philippines, l’implication du Japon et les
déclarations européennes) comme s’inscrivant
dans un effort plus large visant à « encercler » la
grande puissance eurasienne. De telles initiatives
risquent d’attiser les sentiments nationalistes en
Chine et de rendre tout compromis plus difficile.

La décision arbitrale de 2016 est certes large-
ment considérée comme juridiquement contrai-
gnante, mais elle reste politiquement contestée, la
Chine ayant rejeté la compétence du tribunal. Les
appels répétés lancés à Pékin pour qu’il se
conforme à cette décision ne s’accompagnent
guère de mesures concrètes pour en assurer l’ap-
plication.

Pour l’Europe, les déclarations fermes sur la mer
de Chine méridionale et Taïwan comportent des
risques. Elles pourraient nuire aux relations avec la
Chine, un partenaire commercial majeur, et faire en-
trer des problèmes de sécurité lointains parmi les
priorités de l’UE, à un moment où le conflit en
Ukraine mobilise déjà une grande partie des res-
sources.

De plus, le soutien apporté à Taïwan, même
sans pour autant approuver l’indépendance, pour-
rait également exacerber les tensions en franchis-
sant des « lignes rouges » perçues comme telles,
dans le pire des cas. En d’autres termes, les décla-
rations européennes ont peu de chances de modi-
fier l’équilibre militaire dans la région indo-pacifique,
mais elles pourraient entraîner des coûts diploma-
tiques et économiques importants.

Le soutien extérieur a encouragé les Philippines
à adopter une position plus ferme. Lorsque Manille
intensifie ses pressions avec le soutien de l’Occi-
dent, la Chine réagit en multipliant ses patrouilles.
En résumé, ce processus accroît le risque d’inci-
dent ou d’escalade.

Dix ans après la décision de La Haye, le diffé-
rend en mer de Chine méridionale reste sans solu-
tion. Ce qui était au départ un problème régional
implique désormais des grandes puissances exté-
rieures à la région, ce qui ajoute à la complexité
d’une situation où de multiples crises internatio-
nales menacent déjà la stabilité mondiale.

U.A 

Par Uriel Araujo
In mondialisation.ca, 

18 juillet 2026

L’EUROPE AGGRAVE LA CRISE EN MER DE CHINE MÉRIDIONALE
LES PHILIPPINES DÉSORMAIS EN PREMIÈRE LIGNE POUR WASHINGTON
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Internet, Facebook et les réseaux sociaux sont désormais ancrés dans notre vie quotidienne. On y trouve de tout. Mais nous, nous nous
intéresserons uniquement aux productions de ceux et celles qui font de ces formidables moyens de communication des outils utiles au
service du savoir, de la culture et de la réflexion positive qui rassemble autour des valeurs hautement humaines auxquelles les Algé-

riennes et les Algériens ont de tout temps adhéré. Cette page accueille aussi les publications du monde arabe et du continent africain.

Page animée Par Salim Nait Ouguelmim

LE CAMÉLÉON ET LA RIVIÈRE
Il était une fois, dans une

grande savane, un petit caméléon.
Il n’était ni le plus rapide, ni le plus
fort, mais il avait un don unique :
celui de changer de couleur pour
s’adapter à son environnement.

Un jour, une sécheresse frappa
le village voisin. Les hommes, les
animaux, et même les oiseaux
souffrirent de soif. La seule rivière
de la région s’était asséchée, et
plus personne ne savait où trouver
de l’eau. Le lion, qui se croyait
chef, rugissait :

— « Suivez-moi ! Je vais retrou-
ver l’eau. »

Il marcha, marcha… mais revint
épuisé, sans rien.

L’éléphant, sûr de sa mémoire,
déclara :

— « Dans mon enfance, j’ai bu
d’une rivière à l’est. Allons-y ! »

Mais le chemin était si long

qu’aucun ne put le suivre. Pendant
que les grands se disputaient, le
caméléon, silencieux, observait le

sol et les herbes. Avec sa pa-
tience, il vit une petite grenouille
sautiller, le corps humide. Curieux,

il la suivit discrètement. La gre-
nouille le mena jusqu’à un coin de
la savane où, sous la terre, l’eau
dormait encore. Le caméléon ap-
pela les autres animaux. Ensem-
ble, ils creusèrent et l’eau jaillit,
claire et fraîche. Tous burent et re-
trouvèrent la vie. Le lion, honteux,
reconnut : — « Ce n’est pas tou-
jours la force qui sauve, mais par-
fois la patience et l’observation. »

MORALITÉ :
Celui qui prend le temps de voir

ce que les autres ignorent peut
sauver tout un peuple. La sagesse
n’a pas besoin de rugir pour se
faire entendre.

Publié sur Facebook par
choupibandita893, dans

Contes, légendes et gestes de
l'Afrique de l'ouest, le 19 juillet

2026

L'OMBRE DU CHACAL
Au cœur d'une vaste forêt africaine vivait un

chacal intelligent nommé Jengo. Il était connu
pour sa langue aiguisée et ses tours sans fin.
Un matin radieux, alors que le soleil se levait
bas dans le ciel, Jengo remarqua que son
ombre s'étendait longtemps sur le sol.

Il l'a regardé avec étonnement.
– « Mon ombre est énorme ! » a-t-il dit fière-

ment. « Il doit être rempli de pouvoir magique.
»

Une idée s'est rapidement formée dans son
esprit. Il a rassemblé les animaux sous un bao-
bab géant.

– « Mon ombre est un cadeau des esprits »,
a-t-il déclaré. « Quiconque se tiendra dedans
recevra de la chance. Mais de telles bénédic-
tions ont un prix. »

Les animaux effrayés l'ont cru. L'antilope lui
a apporté des fruits frais. Les singes lui ont ra-
massé des noix. Les lapins ont offert des ra-
cines sucrées, et même le puissant bison
s'inclina respectueusement devant "l'ombre
magique".

Chaque matin, quand le soleil était bas,
Jengo répandait fièrement sa longue ombre sur
le sol tandis que les animaux s'alignaient pour
se tenir à l'intérieur. Chaque fois que quelque
chose de bien arrivait par hasard : un oiseau
trouvant de la nourriture ou un écureuil décou-
vrant du miel ; ils croyaient que l'ombre du cha-
cal les avait bénis.

Bientôt, Jengo est devenu paresseux et
gourmand. Il ne chassait plus ou ne cherchait
plus de nourriture. Au lieu de cela, il vivait
confortablement avec les cadeaux que les au-
tres animaux lui apportaient.

En regardant depuis un arbre proche, la
chouette sage a secoué sa tête.

– « Un mensonge peut grandir comme une
ombre du matin, murmura-t-elle, mais il ne peut
pas tenir sous le soleil de midi. »

Un après-midi chaud, Jengo a appelé les
animaux à nouveau ensemble. Il voulait encore
plus de cadeaux.

– « Venez vite ! » il a crié. « Aujourd'hui mon
ombre est plus forte que jamais ! »

Mais comme les animaux arrivaient, le soleil
se tenait directement au-dessus de la tête.

Jengo regarda en bas avec horreur.
Son ombre avait rétréci à une petite tache

sombre sous ses pieds.
Il a marché à gauche.
Elle est restée minuscule.
Il a marché à droite.

Encore minuscule.
Il a tourné désespérément en essayant de

l'étirer, mais rien ne s'est passé.
Les animaux regardaient dans la confusion.
– « Où est la grande ombre magique ? » de-

manda l'éléphant.
Jengo est tombé sur ses mots.
– « Le...les esprits l'ont caché. »
Juste à ce moment-là, la chouette sage

glissa de sa branche.
– « Les esprits n'ont rien caché », dit-elle

calmement. « La seule chose qui a disparu,
c'est le mensonge. »

Réalisant qu'ils avaient été trompés, les ani-
maux se sont mis en colère. Ils ont exigé ce
qu'ils lui avaient donné. Jengo avait déjà
mangé la plupart de la nourriture, donc il a
passé de nombreux jours à travailler pour rem-
bourser chaque animal. Il ramassait des fruits,
creusait des racines, récupérait de l'eau et ai-
dait à réparer les nids et les terriers jusqu'à ce
qu'au paiement complet de ses dettes.

À partir de ce jour, chaque fois que le soleil
se levait et que son ombre s'étendait sur le sol,
Jengo sourit tristement au lieu de se vanter. Il
avait appris que les ombres n'apparaissent
puissantes qu'à cause de la lumière, et que les
mensonges disparaissent aussi vite.

LEÇON DE MORALE
Ceux qui construisent leur succès sur la

tromperie seront finalement démasqués. Le
vrai respect se gagne par l'honnêteté et le tra-
vail acharné, pas en trompant les autres avec
des illusions vides.

Publié sur Facebook par choupiban-
dita893, dans  Contes, légendes et gestes

de l'Afrique de l'ouest, le 10 juillet 2026

LE JEUNE CHASSEUR ET LA 
PATIENCE DU VIEUX SAGE

Dans un village niché entre la
savane et la forêt, vivait un jeune
chasseur nommé N'Doukou. Cou-
rageux et plein d'ambition, il rêvait
de devenir le plus grand chasseur
de toute la région. Mais il avait un
défaut que les anciens remar-
quaient aussitôt : il était impatient.

À peine commençait-il un travail
qu'il voulait déjà en récolter les
fruits. Lorsqu'il semait un champ, il
revenait chaque matin vérifier si les
graines avaient poussé. Quand il
posait un piège, il courait le relever
avant même que le soleil ne soit
haut dans le ciel. Cette précipita-
tion lui apportait plus de déceptions
que de succès.

Non loin de là vivait un vieux
sage, respecté de tous pour son
expérience. Un soir, il invita N'Dou-
kou à s'asseoir sous le grand bao-
bab. Le vieillard lui dit calmement :

— Mon fils, nos ancêtres nous ont laissé une parole précieuse : « Seul le
patient peut manger la nourriture d'une vieille ou voir le lait d'une jeune
vache. »

Le jeune homme fronça les sourcils.
— Que signifie cette parole, grand-père ?
Le sage sourit.
— La vieille femme cuisine lentement, avec amour et sagesse. Celui qui

manque de patience repartira avant que le repas ne soit prêt. Quant à la
jeune vache, elle ne donne pas de lait avant d'avoir grandi. Celui qui sait at-
tendre reçoit toujours ce que le temps prépare.

Ces mots restèrent gravés dans le cœur de N'Doukou.
À partir de ce jour, il apprit à patienter. Il surveillait ses pièges sans les re-

lever trop tôt. Il entretenait son champ jusqu'à la saison des récoltes. Il écou-
tait les conseils des anciens avant d'agir.

Les saisons passèrent. Peu à peu, ses récoltes devinrent abondantes,
ses chasses fructueuses et son nom fut respecté dans les villages voisins.

Lorsque les jeunes venaient lui demander le secret de sa réussite, N'Dou-
kou répétait toujours les paroles du vieux sage :

— « La patience nourrit celui qui sait attendre, tandis que la précipitation
affame celui qui veut tout obtenir trop vite. »

Depuis ce temps, les anciens racontent cette histoire aux enfants afin
qu'ils comprennent que les plus belles récompenses appartiennent à ceux
qui savent laisser le temps accomplir son œuvre.

MORALE :
La patience est une richesse que rien ne peut remplacer. Celui qui sait

attendre le bon moment récolte des fruits que l'impatient ne verra jamais.
Ce conte rappelle que, dans la sagesse africaine, le temps est l'allié de

celui qui agit avec persévérance et patience.
Publié sur Facebook par choupibandita893, dans  Contes, lé-

gendes et gestes de l'Afrique de l'ouest, le 17 juillet 2026
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Le film "The Odyssey" du réalisa-
teur britannique Christopher Nolan 
fait l'objet d'appels au boycott de la 
part de militants et de cinéastes sah-
raouis, qui dénoncent le tournage 
d'une partie de cette production hol-
lywoodienne au Sahara occidental 
occupé par le Maroc. 

Des défenseurs des droits hu-
mains reprochent au réalisateur 
d'avoir tourné des scènes du film 
dans la région de Dakhla occupée, 
au sud du Sahara occidental, sans 
tenir compte du contexte politique et 
juridique du territoire. 

"En utilisant ces images tournées 
au Sahara occidental, Christopher 
Nolan s'est rendu complice de l'oc-
cupation marocaine", a déclaré la di-
rectrice exécutive du Festival 
international du film du Sahara occi-
dental (FiSahara), citée par Demo-
cracy Now!. 

Selon elle, le tournage, décou-
vert il y a un an par des militants 
sahraouis, s'est déroulé dans la 
zone de la Dune Blanche à Dakhla 
occupée. Elle a indiqué que des ap-
pels avaient été adressés à l'équipe 
du film et à la société de production 
pour demander l'arrêt du tournage 
et le retrait des scènes réalisées 
dans cette région. La responsable 
du FiSahara a également dénoncé 
ce qu'elle a qualifié de "génocide 
culturel" et de "nettoyage ethnique" 
visant le peuple sahraoui, affirmant 
que la ville occupée de Dakhla 
connaît des projets économiques et 
touristiques d'envergure dans un 
contexte marqué, selon elle, par 
l'exclusion des populations locales. 

De son côté, le cinéaste sahraoui 
Abidin Mohamed Hamudi a estimé 
que cette situation illustre "la ma-
nière dont le monde occidental uti-

lise les discours sur les droits hu-
mains et la démocratie selon ses in-
térêts". 

Intervenant depuis les camps de 
réfugiés sahraouis, le réalisateur a 
affirmé qu'il lui était impossible de 
retourner dans sa ville natale, 
Dakhla, alors que l'équipe du film a 
pu, selon lui, y accéder pour tourner. 

"Respecter le droit international 
et les résolutions des Nations unies, 
et permettre au peuple sahraoui 
d'exercer son droit à l'autodétermi-
nation" constituent les principales 
revendications des Sahraouis, a-t-il 
indiqué. Les militants sahraouis ap-
pellent désormais le public à boycot-
ter le film et à privilégier des 
productions consacrées à la situa-
tion au Sahara occidental, territoire 
inscrit depuis 1963 sur la liste des 
territoires non autonomes de l'ONU.  
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CINÉMA/SAHARA OCCIDENTAL  
APPELS AU BOYCOTT  

INCENDIES 

POURSUITE DES OPÉRATIONS D'EXTINCTION ET ACTIVATION DE 
LA COORDINATION ENTRE LES DIFFÉRENTS INTERVENANTS 

Les opérations d'extinction des incendies se poursuivent de manière intensive avec le maintien de l'état de mobilisation et l'activa-
tion de la coordination entre les différents intervenants, sous le suivi permanent des walis, pour protéger les citoyens et leurs biens 

ainsi que le patrimoine forestier, a indiqué, dimanche, un communiqué du ministère de l'Intérieur, des Collectivités locales et des 
Transports. 

14 INDIVIDUS ARRÊTÉS ET 567 COMPRIMÉS PSYCHOTROPES 
SAISIS À AÏN BENIAN  

Les éléments de la Gendarmerie nationale (GN) de la 
commune d'Aïn Benian (wilaya d'Alger) ont mis fin aux ac-
tivités d'une bande de quartier et de trafiquants de drogues 
et de substances psychotropes, avec l'arrestation de 14 
individus et la saisie de 567 comprimés psychotropes et 
d'armes blanches, indique dimanche un communiqué des 
mêmes services. "Dans le cadre de la lutte contre la cri-
minalité sous toutes ses formes, notamment celles liées 
aux bandes de quartier, les éléments des unités de la Gen-
darmerie nationale relevant de la Brigade territoriale de la 
Gendarmerie nationale de Chéraga ont démantelé des 
bandes de quartier dangereuses qui semaient la terreur et 
menaçaient les habitants des quartiers à l'aide d'armes 
blanches, outre le trafic de drogues et de substances psy-
chotropes sur le territoire de la commune d'Aïn Benian", 
précise la même source. 

Cette opération a été menée à la suite d'informations 
faisant état d'"individus qui s'adonnaient au trafic de 
drogues et de substances psychotropes, agressaient des 

citoyens et portaient atteinte à leurs biens à l'aide de dif-
férentes armes blanches dans la commune d'Aïn Benian". 

Après l'exploitation des informations recueillies et la fi-
lature de ces bandes criminelles, parallèlement à l'intensi-
fication des investigations et à l'activation des 
renseignements, les éléments de la Gendarmerie natio-
nale ont identifié et localisé les membres de ces bandes. 
Un plan sécuritaire minutieusement élaboré a alors été mis 
en place et leurs domiciles perquisitionnés, en coordina-
tion avec les autorités judiciaires. Cette opération qualita-
tive a permis "l'arrestation de 14 individus, dont la plupart 
sont des repris de justice, ainsi que la saisie de 567 cap-
sules de substances psychotropes de différents types, 
d'une quantité de kif traité et de cocaïne, d'une somme 
d'argent estimée à plus 16 millions de centimes provenant 
des revenus du trafic, en sus d'armes blanches de diffé-
rents types et tailles et de téléphones portables", conclut 
le communiqué.  
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LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ  
DEUX BANDES DE QUARTIER 

ET DE TRAFIQUANTS DE 
DROGUES DÉMANTELÉES 

AUX EUCALYPTUS  
Les services de la Gendarmerie nationale (GN) de la wi-

laya d'Alger ont procédé au démantèlement de deux bandes 
de quartier dangereuses qui portaient atteinte aux citoyens 
et à leurs biens et s'adonnaient au trafic de drogues et de 
produits psychotropes, a indiqué dimanche un communiqué 
des mêmes services. "Dans le cadre de la lutte contre la cri-
minalité, sous toutes ses formes, de la préservation de la 
sécurité et de la quiétude publiques et de la protection des 
citoyens et des biens, les éléments de la Section territoriale 
de la GN des Eucalyptus ont procédé au démantèlement 
de deux bandes de quartier qui semaient la terreur et la psy-
chose, portaient atteinte aux citoyens et à leurs biens, à 
l'aide d'armes blanches, et se livraient au trafic de stupé-
fiants et de produits psychotropes au niveau de la commune 
des Eucalyptus". L'opération a été menée "suite à des in-
formations parvenues à la Section territoriale de la GN de 
Ramdania et la diffusion d'une vidéo sur les réseaux so-
ciaux, dans laquelle un groupe d'individus portaient atteinte 
à des citoyens et à leurs biens, à l'aide d'armes blanches, 
de fumigènes et de chiens, dans le but de semer la terreur 
et la psychose au sein de la population, tout en se livrant au 
trafic de drogues et de produits psychotropes". 

Agissant sur la base de l'information parvenue et tout en 
surveillant les mouvements de ces bandes criminelles, "un 
plan sécuritaire bien ficelé a été mis en place pour mettre 
fin aux activités criminelles de ces bandes, en coordination 
avec les juridictions compétentes". Cette opération de qua-
lité s'est soldée par "l'arrestation de 6 individus, tous des re-
pris de justice, tandis que 3 autres sont en fuite, avec la 
saisie de 57 comprimés psychotropes, d'armes blanches, 
de 7 feux d'artifice, d'un fusil à harpon, de 6 chiens, d'un 
montant d'argent estimé à 74 millions de centimes prove-
nant des recettes du trafic criminel, d'un véhicule utilitaire, 
ainsi que d'un motocycle servant au transport et au trafic 
des produits psychotropes. Après parachèvement de toutes 
les formalités légales, les mis en cause seront présentés 
devant les juridictions compétentes, conclut le communiqué.  
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"Dans le cadre du suivi 
permanent sur le terrain de 
la lutte contre les incendies 

de forêts (maquis, broussailles et 
récoltes agricoles), et en application 
des instructions du ministre de 
l'Intérieur, des Collectivités locales et 
des Transports, M. Said Sayoud, 
visant à mobiliser tous les moyens 
humains, matériels, logistiques, 
aériens, à faire le constat sur le terrain 
et à renforcer la coordination entre les 
différents intervenants, les walis se 
sont rendus sur les lieux des 
incendies, au niveau des wilayas 
concernées, pour superviser les 
opérations d'extinction sur le terrain", 
selon la même source. 

"Les walis ont également tenu des 
réunions de coordination avec les 
différents services intervenant pour 
relancer les plans d'intervention et 
veiller à assurer une bonne 
coordination entre toutes les 
instances mobilisées et s'enquérir de 
l'état des citoyens touchés, tout en 
prenant les mesures nécessaires 
pour leur prise en charge, en 
présence et avec l'accompagnement 
des autorités locales", souligne la 

même source. 
A cet effet, les autorités ont 

mobilisé "des moyens importants 
ayant englobé une colonne mobile de 

la Protection civile et des camions 
anti-incendie, ainsi que des équipes 
spécialisées et une flotte aérienne de 
bombardiers d'avions pour l'extinction 

d'incendies et des hélicoptères, outre 
la mobilisation des différents corps de 
sécurité et de l'Armée nationale 
populaire (ANP) et les conservations 
des forêts et les collectivités locales, 
l'objectif étant d'assurer une rapidité 
d'intervention et de réduire la 
propagation des feux". 

Les wilayas "veillent au suivi 
permanent du déroulement des 
opérations d'extinction sur le terrain et 
à l'activation des plans d'intervention, 
ainsi qu'à la garantie d'une 
coordination permanente entre les 
différents intervenants, avec 
l'accompagnement des citoyens 
touchés et la garantie de la prise en 
charge, de l'hébergement en cas de 
besoin, et à la mobilisation de tous les 
moyens jusqu'à la parfaite maitrise 
des différents foyers d'incendies", 
ajoute le communiqué. 

Ainsi, l'extinction des feux se 
poursuit de manière intensive et l'état 
de mobilisation globale est maintenu 
pour protéger les citoyens et leurs 
biens ainsi que le patrimoine forestier, 
conclut le document. 
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